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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

La Presidente (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Arabie saoudite, 
de l’Australie, du Bangladesh, du Bresil, du Canada, de 
Cuba, de l’Egypte, des Emirats arabes unis, de 
l’lndonesie, de l’lslande, d’Israel, du Japon, de la 
Jordanie, du Liban, de la Malaisie, du Nicaragua, de la 
Norvege, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, de 
la Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique islamique d’lran, de la Republique 
populaire democratique de Coree, de Sri Lanka, de la 
Tunisie et de la Turquie a participer a la presente 
seance. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
de l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
19 avril 2012, qui sera publiee sous la cote S/2012/247 
et qui se lit comme suit: 

«J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le lundi 
23 avril 2012 sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la presente seance conformement au 
Reglement interieur provisoire et a la pratique etablie. 

II en est ainsi decide. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Abdou Salam 
Diallo, President du Comite pour Pexercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, a participer a la 
presente seance. 


En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de PUnion europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe {parle en anglais) : Un des objectifs 
centraux des efforts que nous deployons au Moyen- 
Orient est de parvenir a la cessation totale et durable de 
la violence et a un reglement pacifique de la crise en 
Republique arabe syrienne. Le Conseil a pris une 
mesure resolue, samedi, en autorisant la Mission de 
supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne suite a la proposition du Secretaire general, 
qui s’est vivement felicite de l’adoption, a Punanimite, 
de la resolution 2043 (2012). L’Envoye special 
conjoint et le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix presenteront demain un expose 
sur les bons offices en cours et le deployment des 
observateurs. Je limiterai done mes propos a quelques 
elements essentiels avant de passer a la question 
israelo-palestinienne. 

Nous nous trouvons a un toumant en Republique 
arabe syrienne. La cessation de la violence armee reste 
incomplete. Trop de vies ont ete perdues. Les 
violations des droits de Phomme se poursuivent en 
toute impunite. Nous esperons que le deployment des 
observateurs permettra de faire cesser les tueries et de 
retablir durablement le calme. II est evident toutefois 
que l’objectif n’est pas de geler la situation mais de 
mettre en place les conditions propices a un processus 
politique serieux et credible. L’Envoye special conjoint 
a appele le Gouvemement et Popposition a s’engager 
de toute urgence dans un tel processus. II est 
absolument indispensable que le Gouvemement syrien 
s’acquitte integralement et immediatement de son 
obligation de cesser d’utiliser des armes lourdes et de 
retirer les forces armees des agglomerations. II est tout 
aussi important qu’il prenne des mesures pour 
appliquer les autres elements du plan en six points. Les 
mesures prises a ce jour par les autorites syriennes, y 
compris concemant la liberation des personnes 
detenues de maniere arbitraire et le respect du droit de 
manifester de maniere pacifique, sont nettement 
insuffisantes. Ces deux aspects sont decisifs pour creer 
les conditions necessaires a une solution politique dans 
le cadre d’un dialogue pacifique. 
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Une autre priorite absolue de nos efforts 
collectifs est de faire cesser les souffrances des 
personnes les plus touchees par les combats. La 
deuxieme reunion du Forum humanitaire sur la Syrie a 
eu lieu le 20 avril a Geneve. Ce mecanisme important 
preside par l’ONU et cofacilite par l’Organisation de la 
cooperation islamique, l’Union europeenne et la Ligue 
des Etats arabes, a reuni pres de 350 participants 
representant des Etats Membres, des organismes des 
Nations Unies, du Comite international de la Croix- 
Rouge, de la Federation international des societes de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et des 
organisations non gouvemementales intemationales. 
Les representants du Gouvemement syrien ont reconnu 
qu’il y avait de reels besoins humanitaires. Cependant, 
peu de progres ont ete faits jusqu’a present pour 
autoriser un acces total et sans entrave et le 
renforcement des capacites des organismes presents sur 
place, indispensables pour faire en sorte que l’aide 
humanitaire soit foumie sans delai. Nous exhortons le 
Gouvemement a prendre toutes les mesures requises 
pour faciliter Fintervention humanitaire, un million de 
personnes ayant besoin de cette aide. A cet egard, nous 
nous felicitons qu’au Forum humanitaire sur la Syrie, 
les donateurs se soient genereusement mobilises pour 
foumir un appui. 

J’en viens maintenant au processus de paix au 
Moyen-Orient. Pour l’ONU, la realisation de la paix 
entre Israeliens et Palestiniens garde toute sa priorite. 
Le Secretaire general a eu le plaisir de retrouver ses 
partenaires du Quatuor a Washington, le 11 avril, afin 
d’examiner les faits survenus ces six demiers mois et 
de trouver un moyen d’aller de l’avant, en s’appuyant 
sur la declaration du Quatuor du 23 septembre 2011. 
Les principaux responsables du Quatuor ont entendu 
un expose du Ministre jordanien des affaires etrangeres, 
M. Nasser Judeh, sur les efforts deployes actuellement 
par la Jordanie pour encourager la tenue de pourparlers 
preliminaires. Apres une interruption, les negociateurs 
se sont a nouveau reunis a Amman debut avril et ont 
convenu d’echanger des lettres precisant leurs 
positions. Le President Abbas et le Premier Ministre 
Netanyahou ont depuis reaffirme leur volonte de 
negocier. Bien que le contexte demeure fragile, toute 
occasion de mener un dialogue en vue de reprendre des 
negociations serieuses doit etre saluee et appuyee. 

Conformement a un accord conclu precedemment 
entre les parties, le 17 avril, une delegation 
palestinienne de haut niveau a rencontre a Jerusalem le 
Premier Ministre Netanyahou pour lui transmettre une 


lettre du President Abbas. Le Premier Ministre a 
indique son intention d’y repondre par ecrit. Une 
declaration conjointe publiee a l’issue de cette 
rencontre a souligne qu’Israel et l’Autorite 
palestinienne etaient attaches a parvenir a la paix. Nous 
esperons que cet echange de lettres ouvrira la voie a un 
dialogue plus approfondi. 

Dans le meme temps, le Quatuor a indique qu’il 
fallait d’urgence observer des signes concrets sur le 
terrain. II a notamment insiste sur la necessite de 
continuer de foumir un appui international aux efforts 
importants de mise en place des institutions deployes 
par l’Autorite palestinienne. II a egalement appele 
l’attention sur le fait qu’une aide de 1,1 milliard de 
dollars est necessaire pour couvrir les besoins 
financiers ordinaires de l’Autorite palestinienne en 
2012. Le Quatuor a appele a l’aboutissement rapide des 
efforts pour regler les questions en suspens relatives a 
la collecte des recedes fiscales et douanieres. II a 
egalement insiste sur la necessite d’ameliorer la 
situation dans la zone C, en Cisjordanie, un element 
essentiel a la viabilite d’un futur Etat palestinien. Les 
Palestiniens doivent avoir acces a un regime 
d’urbanisation et d’occupation des sols equitable afin 
de ne pas avoir a construire des structures sans 
autorisation, ce qui entraine des demolitions 
injustifiees frappant souvent les personnes les plus 
vulnerables. L’acces a la zone C permettra egalement 
de promouvoir un developpement urbain plus que 
necessaire, en particulier dans les zones adjacentes a 
des villes existantes. 

Rappelant aux deux parties leurs obligations au 
titre de la Feuille de route, le Quatuor leur a de 
nouveau demande de s’abstenir de tout acte qui 
pourrait saper la confiance. En l’absence d’horizon 
politique, la fragilite de la situation sur le terrain 
suscite de graves inquietudes. Le 30 mars, a l’occasion 
de la Joumee de la terre palestinienne, des 
manifestations de grande ampleur ont eu lieu en 
Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, ainsi qu’a 
Gaza, au Liban, en Jordanie et, dans une moindre 
mesure, en Egypte et en Republique arabe syrienne. 
Des affrontements entre manifestants et Forces de 
defense israeliennes (FDI) ont fait un mort, un 
Palestinien, et environ 180 blesses. Les FDI avaient 
pris des mesures antiemeutes afin de minimiser le 
nombre de victimes, qui sans cela aurait ete plus eleve. 
En Cisjordanie et a Gaza, les forces de securite 
palestiniennes avaient elles aussi mis en place des 
mesures pour eviter une effusion de sang et, au Liban, 
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les autorites libanaises avaient fait en sorte de prevenir 
les tensions et la violence a proximite immediate de la 
Ligne bleue. Neanmoins, nous restons conscients que, 
vu la fragilite du contexte actuel, le risque d’une 
explosion de violence est continuellement present. 

Les incidents de securite observes ce mois en 
sont la preuve. Les affrontements entre manifestants et 
FDI ont entraine la mort de quatre Palestiniens et fait 
293 blesses, dont 30 enfants. Les FDI ont mene 
314 operations en Cisjordanie occupee, durant 
lesquelles un Palestinien a ete tue et 248 autres blesses, 
dont 12 enfants. Deux soldats des Forces de defense 
israeliennes ont egalement ete blesses. En outre, 
209 Palestiniens ont ete arretes. Le 18 avril, l’armee 
israelienne a suspendu de leurs fonctions un officier 
superieur qui avait agresse un militant etranger en 
Cisjordanie et un membre des services commandos qui 
avait tue un Palestinien au cours d’un entrainement 
dans un village de Cisjordanie. Le 2 avril, les forces de 
securite israeliennes ont attaque un centre de presse 
palestinien a Jerusalem-Est, et y ont saisi du materiel et 
des dossiers. A deux reprises, les 2 et 19 avril, des 
citoyens israeliens ont ete attaques a Jerusalem-Est 
- dans le premier cas, apparemment par un Palestinien 
arme d’une hache -, mais aucun d’eux n’a subi des 
blessures graves. 

Le Quatuor a note que FAutorite palestinienne 
avait fait des progres importants sur le plan de la 
securite en Cisjordanie. Les forces de securite 
palestiniennes ont poursuivi leurs efforts pour 
maintenir l’ordre en Cisjordanie. II y a eu neanmoins 
quelques incidents. Le 15 avril, un militant palestinien 
a ete tue et plusieurs autres ont ete blesses dans un 
echange de tirs avec les forces de securite 
palestiniennes qui procedaient a des arrestations pres 
de Djenine. En ce qui conceme l’application de la loi 
et le maintien de l’ordre en toute transparence par les 
forces de securite de 1’Autorite palestinienne en 
Cisjordanie, nous sommes particulierement preoccupes 
par les informations selon lesquelles le nombre de 
joumalistes et de blogueurs palestiniens arretes ou 
victimes d’actes d’intimidation pour avoir exprime leur 
opinion est en augmentation. 

Le Gouvemement israelien a lance des appels 
d’offres pour la construction de plus de 
1 000 logements dans le territoire palestinien occupe, 
dont 870 dans la colonie de Har Homa a Jerusalem-Est, 
et le reste dans une colonie situee en Cisjordanie. Ces 
mesures sapent les efforts visant l’application d’une 


solution a deux Etats et vont a l’encontre des 
dispositions du droit international. 

Suite a une action en justice intentee par une 
association de colons israeliens, deux families de 
refugies palestiniens ont ete expulsees de leurs maisons 
situees au cceur du quartier palestinien de Beit Hanina, 
a Jerusalem-Est. Au total, 54 structures palestiniennes, 
dont 14 logements, ont ete demolies en Cisjordanie, 
entrainant le deplacement de 117 Palestiniens, dont 
63 enfants. 

Le Quatuor est preoccupe par la poursuite des 
actes de violence de la part des colons en Cisjordanie 
et a demande a Israel de prendre des mesures concretes, 
notamment de traduire les auteurs de ces actes en 
justice. Le 4 avril, les forces de securite israeliennes 
ont evacue 12 families de colons qui avaient elu 
domicile dans une maison a Hebron. 

Le Secretaire general suit de pres la situation des 
prisonniers palestiniens detenus dans les centres de 
detention israeliens. Environ 320 prisonniers sont 
toujours en detention administrative. Le l er avril, 
l’affaire de la prisonniere Hana Shalabi a ete conclue, 
lorsque celle-ci a accepte d’etre expulsee vers Gaza, 
apres une greve de la faim de 43 jours. Cependant, des 
manifestations ont ete organisees le 17 avril dans la 
bande de Gaza et en Cisjordanie pour commemorer la 
Journee du prisonnier palestinien, et 1 200 prisonniers 
palestiniens auraient entame une greve de la faim 
illimitee pour protester contre leurs conditions de 
detention. 

En ce qui conceme la bande de Gaza, le Quatuor, 
tout en reaffirmant ses positions anterieures, a declare 
que la situation a l’interieur et aux alentours de Gaza 
sera toujours precaire et instable tant que la 
Cisjordanie et Gaza n’auront pas ete reunies sous une 
autorite palestinienne legitime qui honore les 
engagements de l’Organisation de liberation de la 
Palestine sous une autorite palestinienne legitime. 
Aucun progres n’a ete realise dans le cadre du 
processus de reconciliation depuis la declaration de 
Doha du 6 fevrier. Le Quatuor a en outre souligne 
l’importance de continuer a prendre les mesures qui 
s’imposent pour repondre aux besoins des habitants de 
Gaza, et a constate avec satisfaction qu’a la reunion du 
Comite special de liaison, le Gouvemement israelien 
avait approuve les projets de l’ONU concemant la 
construction des infrastructures prioritaires a Gaza. 

Ce mois-ci, 13 roquettes, dont une roquette Grad 
et 11 mortiers, ont ete tirees de Gaza en direction 
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d’Israel; les FDI ont, quant a elles, mene 3 incursions 
et 3 frappes aeriennes a Gaza. Des affrontements dans 
la bande de Gaza ont entraine la mort de deux civils 
palestiniens et d’un militant. Trente-neuf civils et deux 
militants ont ete blesses. Un Palestinien a ete tue dans 
des activites relatives au tunnel. Deux Palestiniens ont 
ete tues par des soldats des FDI les l er et 3 avril, 
respectivement, lorsqu’ils se sont approches de la 
cloture de securite. L’un etait supposement arme et 
essayait de poser des explosifs, mais le deuxieme etait 
un jeune homme de 17 ans, non arme. Les attaques 
aveugles a la roquette contre Israel menees depuis 
Gaza doivent cesser et les forces israeliennes doivent 
faire preuve de la plus grande retenue. 

Le 7 avril, les autorites de facto du Hamas ont 
execute trois prisonniers, dont deux poursuivis au 
penal et un autre accuse de collaboration avec Israel. 
Ces executions n’ont pas regu l’aval du President 
Abbas, exige au titre de la Loi fondamentale 
palestinienne. Les organisations palestiniennes et 
intemationales des droits de l’homme ont condamne 
fermement la politique d’execution que le Hamas 
continue de pratiquer a Gaza. L’ONU continue 
d’appeler les autorites palestiniennes a mettre un terme 
a tous les proces militaires. 

Le 5 mars, deux autres roquettes Grad auraient 
ete tirees a partir de la peninsule du Sinai en direction 
de la ville israelienne d’Eilat. L’une de ces roquettes a 
atterri a proximite d’une zone residentielle, causant des 
degats limites. 

Le Secretaire general s’est felicite de la recente 
reunion entre Israeliens et Palestiniens et des 
engagements publics que les deux parties ont pris. II 
faut maintenant profiter de cette avancee fragile et 
saisir cette occasion pour promouvoir progressivement 
le dialogue, tout en continuant d’apporter un appui 
international aux efforts que 1’Autorite palestinienne 
deploie aux fins du renforcement des institutions. 

Je voudrais a present aborder brievement la 
situation au Liban. Le 4 avril, M. Samir Geagea, le 
chef des forces libanaises, a echappe a ce qui etait de 
toute evidence une tentative d’assassinat alors qu’il se 
trouvait dans son jardin, lorsque deux balles tirees dans 
sa direction ont rate leur cible. Les autorites libanaises 
ont ouvert une enquete sur cette atteinte a la vie de 
l’une des grandes figures politiques du pays. 

La situation le long des frontieres du Liban avec 
la Republique arabe syrienne demeure preoccupante. 
Le 9 avril, un cameraman de la chaine de television 


libanaise, Al-Jadeed, a ete tue dans la region frontaliere 
libanaise de Wadi Khaled par des tirs en provenance de 
la Republique arabe syrienne. Le President Sleiman, le 
Premier Ministre Mikati et des representants de toutes 
les tendances politiques au Liban ont condamne cet 
incident. Les autorites libanaises ont ouvert une 
enquete a ce sujet et ont demande aux auto rites 
syriennes de faire de meme. 

Les Nations Unies continuent de travailler en 
etroite coordination avec le Gouvemement libanais 
s’agissant de la foumiture d’aide aux 9 700 refugies 
syriens enregistres dans le nord du Liban, et en ce qui 
conceme leur protection et la determination de leur 
statut. Le Coordonnateur special, M. Plumbly, a 
effectue une visite dans la region le 17 avril et s’est 
entretenu avec des representants politiques et des 
services de securite locaux, ainsi qu’avec des refugies 
syriens. Selon la derniere evaluation du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
environ 7 500 refugies syriens regoivent une aide dans 
la plaine de la Bekaa situee dans la partie orientale du 
Liban. 

La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban est dans 
l’ensemble restee calme et stable. Des violations de 
l’espace aerien par les FDI se sont poursuivies quasi 
quotidiennement. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Pascoe de son expose. Je donne maintenant la 
parole a FObservateur permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, au nom de la Palestine, je 
voudrais vous feliciter, ainsi que votre pays, les Etats- 
Unis d’Amerique, pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Nous avons 
entiere confiance en votre leadership. Je voudrais 
egalement remercier le Royaume-Uni de son excellente 
direction des travaux du Conseil au cours du mois de 
mars. En outre, je tiens a remercier M. Lynn Pascoe 
pour l’important expose qu’il a fait au Conseil 
aujourd’hui. 

En depit des attaques israeliennes impitoyables 
contre les droits, les terres et l’existence meme du 
peuple palestinien, celui-ci demeure attache a la paix et 
n’a pas renonce a ses aspirations nationales legitimes, 
y compris pour la realisation de son droit inalienable a 
l’autodetermination dans sa patrie. Cela a ete confirme 
dans la lettre adressee le 17 avril par le President 
Mahmoud Abbas au Premier Ministre Benyamin 
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Netanyahou. II s’agit d’une reaffirmation de notre 
engagement sincere en faveur de la voie de la paix et 
d’un appel direct lance a Israel, Puissance occupante, a 
mettre fin a son expansionnisme et son oppression 
illegaux du peuple palestinien, a respecter le droit 
international et a ne pas rater cette occasion historique 
de faire la paix. 

Les dirigeants palestiniens se sont acquittes de 
leurs obligations tant en paroles qu’en actes et ont 
respecte le compromis historique consacre par la 
declaration d’independance de la Palestine de 1988 et 
la participation de l’Organisation de liberation de la 
Palestine au processus de paix au Moyen-Orient depuis 
son lancement, il y a maintenant plus de deux 
decennies, dans le but de realiser la solution des deux 
Etats sur la base des frontieres d’avant 1967 et d’une 
paix globale. Contre toute attente, cet engagement a 
prevalu en depit du recours systematique d’Israel a 
l’agression, a la politique de colonisation et aux 
violations des droits de l’homme, qui continuent de 
causer d’immenses souffrances au peuple palestinien, 
d’entraver le processus de paix, de nuire a l’Autorite 
palestinienne et de saper les principes et les objectifs 
sur lesquels repose la solution des deux Etats. 

En outre, bien qu’elle ne parvienne pas a amener 
Israel a repondre de ses actes et a respecter ses 
obligations legales et morales envers la Palestine, il est 
clair que la communaute intemationale n’a pas 
abandonne la poursuite du noble objectif de paix pour 
la Palestine et Israel et pour 1’ensemble de la region. 
En temoignent, entre autres, les innombrables 
initiatives et les appels constants visant a mettre fin a 
l’occupation israelienne et a parvenir a l’independance 
de la Palestine, emanant de gouvemements et 
d’organisations intemationales et regionales, 
notamment l’ONU, la Ligue des Etats arabes, le 
Mouvement des pays non alignes, l’Organisation de la 
cooperation islamique, l’Union europeenne, l’Union 
africaine, le mecanisme trilateral regroupant l’Inde, le 
Bresil et l’Afrique du Sud, le Sommet Amerique du 
Sud-pays arabes, et bien d’autres. Bien sur, cela inclut 
egalement les efforts realises par le Quatuor et le 
Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance intemationale aux Palestiniens, avec 
notamment la recente reunion de Bruxelles et la 
declaration du Quatuor du 11 avril (voir SG/2182), 
malgre des resultats en dega des attentes, compte tenu 
des responsabilites assumees par le Quatuor. 

Cela se traduit egalement par la foumiture d’une 
aide humanitaire et d’une aide financiere a la Palestine. 


Et cela se voit assurement dans les profonds 
temoignages de solidarity des personnes eprises de paix 
a travers le monde qui continuent de pres ou de loin a 
soutenir notre peuple. Nous condamnons done a 
nouveau le recours excessif a la force et a la 
provocation par Israel contre des civils palestiniens qui 
protestent contre l’occupation, ainsi que contre des 
activistes intemationaux qui expriment pacifiquement 
leur appui envers la Palestine, qu’il s’agisse de 
l’assassinat de la citoyenne americaine, Rachel Corrie, 
de l’attaque criminelle lancee contre la flottille 
humanitaire pour Gaza, au cours de laquelle neuf civils 
turcs ont ete tues, ou du dernier incident brutal en date 
perpetre par un commandant israelien contre un jeune 
militant de la paix danois et contre plusieurs autres 
activistes. 

Tout cet appui reaffirme l’attachement 
international a notre juste cause et renforce notre 
resilience. C’est pourquoi, en depit de notre profond 
desespoir et de notre frustration, nous n’avons pas 
renonce a l’objectif de parvenir a l’independance d’un 
Etat de Palestine souverain, viable, democratique et 
d’un seul tenant, avec Jerusalem-Est comme capitale, 
vivant cote a cote avec Israel dans la paix et la securite 
sur la base des frontieres d’avant 1967 et d’une 
solution juste et convenue au probleme des refugies 
palestiniens. Pourtant, nous sommes tous conscients 
que l’espoir ne saurait perdurer dans le vide. En 
l’absence d’un horizon politique credible, nos espoirs 
et nos convictions s’amenuisent. Cet horizon est 
obstrue par le refus d’lsrael de respecter les parametres 
de longue date du processus de paix, consacres par les 
resolutions pertinentes de l’ONU, le mandat de la 
Conference de Madrid, 1’Initiative de paix arabe et la 
Feuille de route du Quatuor, et par son impunite 
ehontee a cause de laquelle la paix semble inaccessible. 

Notre foi dans la solution des deux Etats 
s’amenuise, notamment par le fait qu’Israel poursuit 
ses activites illegales de peuplement dans l’ensemble 
du territoire palestinien occupe, notamment a 
Jerusalem-Est occupee, au point que, aujourd’hui, 
beaucoup remettent ouvertement en question la 
realisation de cette solution, et d’autres solutions sont 
de plus en plus envisagees. L’incapacite a mettre un 
terme a la campagne de colonisation israelienne, ce qui 
nous permettrait de sortir de l’impasse pour reprendre 
les negociations directes, menace d’aneantir tout ce qui 
a ete realise jusqu’ici pour ouvrir une ere de plus 
grandes instability et incertitude. 
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Pendant la periode ecoulee depuis notre debat du 
mois de janvier (voir S/PV.6706), et meme quelques 
jours seulement apres reception de la lettre du 
President Abbas, Israel n’a eu de cesse d’accelerer sa 
campagne de colonisation illegale, en confisquant des 
terres, en batissant des colonies ainsi que la barriere, 
en demolissant les logements et les infrastructures et en 
expulsant les families palestiniennes. Des responsables 
israeliens continuent de faire des declarations 
provocatrices sur l’expansion des colonies, rivalisant 
apparemment les uns avec les autres pour recuperer les 
plus grandes parcelles de terrain, et tentent de maniere 
flagrante - a l’instar du Premier Ministre israelien lui- 
meme - d’installer des avant-postes d’implantations 
illegales sur des terres palestiniennes. 

Nous avons recemment attire l’attention du 
Conseil de securite sur ces actes illegaux perpetres 
dans et autour des villes de Bethleem, de Jerusalem-Est 
et d’al-Khalil, ainsi que sur des actes horribles commis 
contre les Palestiniens par des colons israeliens, et ce 
avec le plein appui du Gouvemement israelien. On sait 
bien maintenant que la presence palestinienne dans 
plusieurs de ces zones, en particulier a Jerusalem-Est, 
la communaute chretienne de la region de Bethleem et 
la communaute bedouine de la vallee du Jourdain sont 
gravement menacees; les moyens de subsistance, en 
particulier dans le secteur agricole, sont devastes; et 
des communautes entieres, comme a al-Khalil, vivent 
sous la terreur constante de colons extremistes. Mais, 
malheureusement, nos appels ont ete vains, et le 
Conseil se trouve toujours dans l’incapacite de 
s’acquitter de la tache qui lui incombe de faire cesser 
les agressions israeliennes, ce qui destabilise encore 
davantage la situation et reduit litteralement a neant la 
solution des deux Etats. 

La communaute international ne doit pas rester 
les bras croises. Les devoirs du Conseil de securite tels 
qu’enonces dans la Charte sont clairs, de meme que les 
responsabilites des Etats Membres de l’ONU et les 
obligations des Hautes Parties contractantes a la 
quatrieme Convention de Geneve. Des mesures 
concretes et serieuses doivent etre prises afin de 
contraindre Israel a cesser ses activites illegales de 
peuplement et a suspendre toutes les autres politiques 
illegales y relatives dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et a s’employer 
veritablement a mettre fin a cette occupation illegitime 
et belliqueuse qui dure depuis 45 ans. 

Israel doit mettre fin a 1’expansion de son 
immense reseau de colonies et a 1’Edification de la 


barriere, cesser ses tentatives malhonnetes d’installation 
d’avant-postes d’implantations illegales et cesser de 
deplacer les Palestiniens, notamment dans la partie de la 
Cisjordanie communement appelee zone C. II convient 
de souligner que, bien que la designation de zone C en 
vertu des Accords d’Oslo n’etait, tout comme les 
Accords eux-memes, destinee qu’a etre une mesure 
temporaire, elle a pourtant ete figee dans le temps par la 
Puissance occupante dans son propre interet illicite 
evident. Israel continue par ce biais de porter gravement 
atteinte a la presence palestinienne et au developpement 
de la Palestine, en continuant farouchement de mettre en 
oeuvre des mesures illegales visant a modifier la 
composition, le caractere et le statut demographiques de 
ce vaste territoire en vue de faciliter son annexion de 
facto. Tout cela doit etre condamne. 

Les tensions ont egalement augmente recemment 
en raison de l’intensiflcation de la crise au sujet des 
prisonniers palestiniens. Des milliers de civils 
palestiniens, dont des enfants, sont incarceres dans des 
conditions inhumaines par la Puissance occupante, qui 
viole systematiquement leurs droits fondamentaux et 
les soumet a des actes d’humiliation et a la torture. Des 
centaines de ces prisonniers sont en «detention 
administrative » depuis des mois et des annees sans 
etre inculpes ni juges. Plusieurs Palestiniens ont 
entame - d’aucuns depuis plus d’un mois - une greve 
de la faim pour protester contre cette pratique illegale. 
En outre, le 17 avril, une joumee de solidarity qui 
marque la Joumee du prisonnier palestinien, environ 

1 600 Palestiniens enfermes dans les prisons 
israeliennes se sont joints a la greve de la faim pour 
protester pacifiquement et de maniere non violente 
contre leur captivite et les conditions deplorables dans 
lesquelles ils sont detenus. 

Nous appelons la communaute intemationale a se 
pencher immediatement sur cette crise. II faut exiger 
d’lsrael qu’il respecte ses obligations en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve et du droit des droits 
de l’homme. On ne saurait lui permettre de poursuivre 
ses arrestations quotidiennes - au moins 

2 000 Palestiniens ont ete arretes rien que depuis 
l’echange de prisonniers en octobre, dont certains qui 
avaient ete liberes dans l’echange - et de continuer a 
traiter abusivement les prisonniers palestiniens, sans 
qu’il existe aucun recours pour les victimes de cette 
politique, qui detruit le cceur, l’esprit et le courage de 
tant de nos citoyens et aneantit le tissu de notre societe. 
Nous appelons a la cessation de ces pratiques 
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israeliennes illegales et a la liberation de tous les 
prisonniers palestiniens. 

Nous avons aussi recemment appele l’attention 
du Conseil sur Fintensification des attaques commises 
par Israel contre la bande de Gaza, au cours desquelles 
la Puissance occupante a realise une serie de frappes 
militaires contre des zones civiles, y compris des 
executions extrajudiciaires, ce qui, en l’espace de 
quelques jours au debut du mois de mars, a entraine la 
mort d’au moins 18 Palestiniens, dont des enfants, et 
blesse des dizaines d’autres civils. Au nombre des 
operations militaires israeliennes, il y a aussi eu des 
agressions commises contre des Palestiniens 
commemorant la Joumee de la terre le 30 mars, au 
cours desquelles les forces d’occupation ont lance des 
gaz lacrymogenes et des grenades assourdissantes et 
tire a balles reelles, tuant un jeune homme et blessant 
plus de 300 personnes. Ces actes degression 
continuent de traumatiser le peuple palestinien, 
particulierement a Gaza ou la population civile 
continue de patir enormement des consequences 
devastatrices du blocus israelien et de Fagression 
militaire criminelle de 2008-2009, pour lesquels, 
jusqu’a present, il n’y a aucune demande de compte et 
aucune justice, ce que notre peuple et nos dirigeants 
continuent d’exiger. 

La campagne de colonisation d’Israel - principal 
obstacle au processus de paix - de meme que le blocus 
de Gaza, Fincarceration de Palestiniens et toutes les 
autres formes de chatiment collectif contre notre 
peuple doivent cesser afin d’eviter une escalade des 
tensions et la deterioration continue de la situation. Le 
Conseil de securite doit trouver la volonte politique 
d’agir. Il faut exiger clairement d’Israel, Puissance 
occupante et Etat Membre de l’ONU, qu’il respecte les 
obligations juridiques que lui imposent la Charte, la 
quatrieme Convention de Geneve et les resolutions de 
l’ONU. Il est temps de mettre fin a l’application 
selective du droit et aux pretextes ehontes qui n’ont fait 
qu’encourager l’impunite d’Israel. Si Israel choisit de 
ne pas entendre cet appel et, au contraire, durcit 
l’occupation et continue d’opprimer le peuple 
palestinien, la communaute intemationale se devra de 
prendre les mesures necessaires pour faire cesser cette 
situation illegale. 

Dans ce contexte, nous soulignons l’importance 
du projet de visite du Conseil de securite dans le 
territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est. 
Cette visite, qui n’a que trop tarde, reaffirmerait le role 
du Conseil dans l’etablissement de la paix en 


renfor9ant son engagement et sa credibilite. De plus, 
cela permettrait aux membres du Conseil d’evaluer 
directement la realite de l’occupation israelienne sur le 
terrain. Ils comprendraient mieux les divers aspects du 
conflit et les efforts a faire pour aplanir les obstacles a 
des negotiations directes et sauver la solution des deux 
Etats dans les frontieres d’avant 1967. Nous exhortons 
les membres du Conseil a prendre sans tarder une 
decision positive sur la question. 

Par ailleurs, nous appelons de nouveau le 
depositaire, la Suisse, a prendre les mesures 
necessaires pour organiser une conference des Hautes 
Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve afin de determiner les moyens a mettre en 
ceuvre pour garantir le respect de la Convention dans le 
territoire palestinien occupe, dont Jerusalem-Est. Nous 
soulignons l’importance de cette conference pour 
defendre l’etat de droit, contraindre Israel a respecter 
cette convention et reaffirmer la primaute du droit 
international humanitaire pour la protection des civils 
dans les conflits armes, notamment sous occupation 
etrangere. 

En conclusion, je reitere que les dirigeants 
palestiniens restent attaches a leurs obligations 
intemationales et a la recherche de la paix, de la justice 
et de la realisation par les Palestiniens de leurs droits et 
de leurs aspirations nationales conformement a la 
legitimite intemationale. 

Il est grand temps qu’Israel respecte le droit et 
reponde enfin au compromis sincere et historique 
consenti par le peuple palestinien et les Etats arabes, 
comme l’indique l’lnitiative de paix arabe, qui a 
aujourd’hui 10 ans, et accepte la main qui continue de 
lui etre tendue dans l’objectif de la paix. Par ses 
paroles et par ses actes, Israel doit prouver qu’il 
souhaite vraiment mettre fin a son occupation militaire 
des terres palestiniennes depuis 1967 et conclure une 
paix globale qui permettra au peuple palestinien de 
vivre libre dans l’Etat de Palestine, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, de rendre justice, y compris aux refugies 
de Palestine, et de permettre a Israel et a la Palestine, 
ainsi qu’a tous nos voisins dans la region, de coexister 
dans la paix et de prosperer, assurant ainsi un avenir de 
liberte, de dignite et de securite pour tous nos enfants. 

Si, encore une fois, Israel adopte une attitude 
d’intransigeance et d’impunite, sapant ainsi tous nos 
efforts et aggravant l’impasse existante, le peuple 
palestinien et ses dirigeants ne renonceront pas mais 
continueront a poursuivre toutes les voies pacifiques, 
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non violentes, legitimes, politiques, diplomatiques et 
juridiques qui leur sont ouvertes sur la scene 
intemationale pour obtenir le retablissement des droits 
inalienables du peuple palestinien et la realisation 
ultime de la paix et de la justice. Nous continuerons 
d’appeler la communaute intemationale a s’acquitter 
de ses responsabilites en la matiere. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord, et personnellement, a vous remercier, 
Madame la Presidente, pour la fa<;on exceptionnelle 
dont vous dirigez les travaux du Conseil de securite ce 
mois-ci. 

Churchill disait que le temps qu’il fallait a un 
mensonge pour faire le tour du monde, la verite etait 
encore en train d’enfiler son pantalon. Dans les deserts 
steriles du Moyen-Orient, les mythes trouvent un 
terreau fertile leur permettant de pousser comme des 
mauvaises herbes. Les faits restent souvent enterres 
dans le sable. Les mythes qui naissent dans notre 
region voyagent a l’exterieur et peuvent meme, chose 
etonnante, parvenir jusque dans cette salle. Je voudrais 
saisir l’occasion que m’offre ce debat pour repondre a 
quelques-uns des mythes qui sont devenus des 
obstacles permanents a nos debats sur le Moyen-Orient 
ici a l’ONU. 

Le mythe n° 1, c’est que le conflit israelo- 
palestinien est le conflit central au Moyen-Orient et 
que, si ce conflit est regie, tous les autres conflits de la 
region le seront egalement. Que l’on ne s’y trompe pas : 
il faut qu’Israel et les Palestiniens trouvent comme il se 
doit une solution a notre long conflit. Mais a vrai dire, 
les conflits en Republique arabe syrienne, au Yemen, 
en Egypte, a Bahrein et dans de nombreuses autres 
regions du Moyen-Orient n’ont absolument rien a voir 
avec Israel. 

Il est clair que le reglement du conflit israelo- 
palestinien ne mettra fin ni a la persecution des 
minorites dans la region, ni a la subjugation des 
femmes, et ne resoudra pas la question des divisions 
communautaires. L’obsession vis-a-vis d’Israel n’a pas 
empeche les chars d’Al-Assad de raser des 
communautes entieres. Au contraire, cela n’a fait que 
detoumer l’attention de ses crimes. Meme le present 
debat a perdu tout sens des proportions. Des milliers de 
personnes sont tuees en Republique arabe syrienne, des 
centaines au Yemen et des dizaines en Iraq. Et pourtant, 
encore une fois, ce debat porte de maniere 


obsessionnelle sur les actions legitimes d’un 
gouvemement qui est la seule democratic du Moyen- 
Orient. 

Consacrer, mois apres mois, la majeure partie de 
ce debat au conflit israelo-palestinien n’a pas empeche 
les centrifugeuses du regime iranien de toumer. Les 
ambitions nucleaires de l’lran sont la plus grande 
menace qui pese sur le Moyen-Orient et sur le monde 
entier. Le programme nucleaire iranien continue de 
progresser a la vitesse d’un TGV. Les efforts deployes 
par la communaute intemationale pour l’arreter 
avancent au rythme d’une micheline qui s’arrete a 
toutes les gares pour que certaines nations puissent 
monter et descendre. Le danger pose par l’inaction est 
evident. Nous ne pouvons pas laisser la voie 
diplomatique permettre a l’lran de gagner du temps 
pour se rapprocher de plus en plus d’une arme 
nucleaire. 

Le mythe n° 2, c’est que la bande de Gaza 
traverse une crise humanitaire. En fait, de nombreuses 
organisations intemationales ont declare clairement 
que ce n’est pas le cas, y compris le Directeur adjoint 
du bureau de la Croix-Rouge dans la region. Le produit 
national bmt de Gaza a augmente de plus de 25 % au 
cours des trois premiers trimestres de 2011. Les 
exportations augmentent. Les projets humanitaires 
intemationaux progressent vite. Il n’existe pas un seul 
produit civil qui ne puisse entrer a Gaza aujourd’hui. 
Et pourtant, tandis que l’aide arrive dans cette zone, ce 
sont des missiles qui en repartent. C’est cela la crise de 
Gaza, et c’est ce qui empeche Gaza de realiser son 
veritable potentiel. 

L’equation est simple. Si le calme regne en Israel, 
il regnera a Gaza. Mais tant que les terroristes s’en 
servent comme bouclier humain pour lancer des 
roquettes sur les agglomerations israeliennes, la 
population de Gaza continuera de souffrir. Chaque 
roquette lancee de Gaza est armee d’une ogive capable 
de provoquer un seisme politique qui depassera de 
beaucoup les frontieres d’Israel. Il suffira qu’une 
roquette tombe au mauvais endroit au mauvais moment 
pour changer l’equation sur le terrain. Si c’est le cas, 
les dirigeants israeliens seront forces de reagir d’une 
maniere tout a fait differente. Il est temps pour chaque 
personne ici dans cette salle de prendre conscience de 
cette dangereuse realite. Le Conseil de securite n’a pas 
condamne un seul des tirs de roquettes en provenance 
de Gaza. Les le<;ons de l’histoire sont claires. Le 
silence d’aujourd’hui, c’est le drame de demain. 
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Le mythe numero trois est que les colonies de 
peuplement constituent le principal obstacle a la paix. 
Combien de fois avons-nous entendu cet argument 
dans cette salle? Ce mois-ci, le Conseil des droits de 
l’homme a propose une enieme mission 
d’etablissement des faits en Israel. Elle s’interessera 
- surprise, surprise - aux colonies de peuplement 
israeliennes. 

Je voudrais aujourd’hui economiser le temps et 
l’energie du Conseil des droits de l’homme et de la 
communaute intemationale. Les faits ont deja ete 
etablis. Tout le monde peut les constater. Le fait est que 
de 1948 a 1967, la Cisjordanie faisait partie de la 
Jordanie et Gaza de l’Egypte. Le monde arabe n’a pas 
fait le moindre effort pour creer un Etat palestinien, et 
il s’employait a reduire Israel a neant lorsque pas une 
seule colonie de peuplement ne se trouvait ou que ce 
soit en Cisjordanie ou a Gaza. Le fait est qu’en 2005, 
alors que j’etais Directeur general du Service 
diplomatique israelien, nous avons demantele toutes les 
colonies a Gaza, ce qui nous a valu de recevoir des 
roquettes sur nos villes. Le fait est que le 
Gouvemement israelien a instaure un moratoire sans 
precedent de 10 mois sur les colonies de peuplement. 
Les dirigeants palestiniens ont vu dans ce geste 
l’occasion de mener Israel et la communaute 
intemationale une nouvelle fois en bateau. Pendant 
9 mois sur 10, ils ont rejete le moratoire au motif qu’il 
etait insuffisant et ont exige ensuite que nous 
l’etendions. Comme l’a dit l’ancien Envoye special des 
Etats-Unis, George Mitchell, « Ce qui n’avait pas la 
moindre valeur il y a quelques mois est devenu 
indispensable pour poursuivre les negociations » pour 
les Palestiniens. 

Les colonies de peuplement ne sont pas le 
principal obstacle a la paix. Le principal obstacle a la 
paix est le pretendu « droit au retour » et le refus des 
Palestiniens de reconnaitre le droit d’lsrael a exister en 
tant qu’Etat-nation du peuple juif. Nous n’entendrons 
jamais les dirigeants palestiniens evoquer « deux Etats 
pour deux peuples ». Vous ne les entendrez pas dire 
« deux Etats pour deux peuples » car actuellement, les 
dirigeants palestiniens appellent a la creation d’un Etat 
palestinien independant, tout en insistant pour que leur 
peuple revienne vivre dans l’Etat juif. Cela signifierait 
la destruction d’lsrael. 

Certains d’entre vous diront peut-etre, «Mais, 
Monsieur l’Ambassadeur, les Palestiniens savent qu’ils 
devront renoncer a ce droit; c’est ce qu’ils disent a 
voix basse a la table des negociations ». Les dirigeants 


palestiniens n’ont jamais dit publiquement - ni au 
peuple palestinien, ni au monde arabe, ni a la 
communaute intemationale ni a qui que ce soit 
d’autre - qu’ils renonceraient au pretendu « droit au 
retour ». Puisque les dirigeants palestiniens refusent de 
dire la verite au peuple palestinien, la communaute 
intemationale a la responsabilite et le devoir de lui dire 
la verite. La communaute intemationale a le devoir de 
se lever et de dire que le pretendu « droit au retour » 
n’est pas viable. 

Au lieu de dire la verite au peuple palestinien, 
une grande partie de la communaute intemationale 
reste les bras croises alors que le monde arabe 
s’emploie a gommer les liens historiques du peuple juif 
avec la terre d’lsrael. Dans toute l’etendue du monde 
arabe, et meme a cette table, on entend dire qu’Israel 
est en train de «judalser Jerusalem ». Il me semble que 
ces accusations sont proferees quelque 3 000 ans trop 
tard. C’est comme accuser la National Basketball 
Association d’americaniser le basketball. 

Comme de nombreuses nations a cette table, le 
peuple juif est fier de son heritage seculaire de rois et 
de reines. Notre tradition remonte toutefois un peu plus 
loin encore. Depuis que le Roi David a pose la 
premiere pierre de son palace au X e siecle avant J.-C., 
Jerusalem a ete au cceur de notre foi. 

Debat apres debat, des orateurs siegent dans cette 
salle et disent qu’Israel effectue un nettoyage ethnique 
a Jerusalem, alors que le pourcentage des Arabes 
residant dans cette ville est passe de 26 % a 35 % 
depuis 1967. 

Les lieux saints de Jerusalem, capitale etemelle 
du peuple juif, ont ete fermes seulement aux Juifs de 
1948 a 1967. Seuls les Juifs n’etaient pas autorises a 
venir voir ces sites. Il n’y avait absolument aucune 
liberte de culte. Le monde n’a pas dit un seul mot sur 
la situation a Jerusalem a cette epoque. Depuis 
qu’Israel a unifie la ville, elle a prospere grace aux 
valeurs de tolerance et de liberte. Pour la premiere fois 
depuis des siecles, les lieux saints dont l’acces etait 
autrefois interdit aux fideles de certaines confessions 
sont desormais ouverts au culte de maniere permanente 
pour tous. Ce principe est fonde sur nos valeurs, nos 
actions et nos lois. 

Il existe une autre grande verite que cette 
organisation a completement ignoree pendant ces 
64 demieres annees. Aucun des documents rediges par 
l’ONU sur le conflit israelo-palestinien, aucun de ses 
rapports et de ses commissions d’etablissement des 
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faits, et aucune des nombreuses seances consacrees au 
debat sur le Moyen-Orient n’a jamais mentionne une 
grande histoire. Ou, pour etre plus precis, n’a jamais 
mentionne plus de 850 000 histoires. 

Plus de 850 000 Juifs ont ete arraches a leurs 
foyers dans des pays arabes au cours de ces 
64 demieres annees. II s’agissait de communautes 
dynamiques qui remontaient a 2 500 ans. Sur les rives 
du Tigre et de l’Euphrate, les Juifs de Babylone ont 
produit nombre des textes sacres du judaisme et 
prospere pendant deux millenaries. Dans les grandes 
synagogues et bibliotheques du Caire, les Juifs ont 
preserve les tresors intellectuels et scientifiques de 
l’antiquite jusqu’a la Renaissance. D’Alep a Aden et a 
Alexandrie, les Juifs ont compte parmi les plus grands 
artistes, musiciens, hommes d’affaires et ecrivains. 
Toutes ces communautes ont ete aneanties. Des 
entreprises et des proprietes familiales de date tres 
ancienne ont ete confisquees. Des quartiers juifs ont 
ete detruits. Les pogroms ont laisse derriere eux des 
synagogues pillees, des cimetieres profanes et des 
milliers de morts. 

La somme des documents rediges par l’ONU sur 
les refugies palestiniens pourrait remplir des stades de 
football, mais pas une seule goutte d’encre n’a ete 
consacree aux refugies juifs. Sur plus de 
1 088 resolutions des Nations Unies consacrees au 
Moyen-Orient, on ne trouve pas une seule syllabe sur 
le deplacement des refugies juifs. Plus de 
172 resolutions ont ete consacrees exclusivement aux 
refugies palestiniens, mais pas une seule n’a ete 
consacree aux refugies juifs. Les refugies palestiniens 
ont leur propre organisme, leur propre programme 
d’information et leur propre departement au sein de 
l’ONU. Rien de tel n’existe pour les refugies juifs. 
L’expression « deux poids deux mesures » ne suffit pas 
pour decrire cette lacune. Si cet ecart sert les interets 
de certains dans cette salle, elle n’est pas juste. 

II est temps que l’ONU mette fin a la complicite 
dont elle est coupable pour tenter d’effacer de l’histoire 
les histoires de 850 000 personnes. II est temps 
egalement de s’exprimer ouvertement dans cette salle 
sur le role joue par le monde arabe dans le maintien 
des Palestiniens en tant que refugies pendant plus de 
six decennies. Les Juifs venus des pays arabes se sont 
installes dans des camps de refugies en Israel, qui ont 
finalement donne naissance a des villes et villages 
prosperes. Les camps de refugies dans les pays arabes 
ont produit davantage de refugies palestiniens. Israel a 
souhaite la bienvenue a ses refugies juifs en leur 


offrant la nationalite israelienne et leur a permis de 
realiser leur grand potentiel. En s’elevant aux plus 
hauts echelons de la societe, nos refugies ont hisse 
l’Etat israelien vers de nouveaux sommets. 

Imaginons que les pays arabes aient fait la meme 
chose avec leurs refugies palestiniens. Au lieu de cela, 
ils ont cyniquement perpetue leur statut de refugie, 
generation apres generation. Dans tout le monde arabe, 
la nationalite, les droits et les possibilites ont ete 
refuses aux Palestiniens. Ce sont la des faits qui ne 
doivent etre ni oublies ni omis alors que nous nous 
employons a avancer sur le chemin de la paix. 

J’ai garde le mythe le plus evident pour la fin : le 
mythe selon lequel il est possible d’etablir la paix entre 
les Israeliens et les Palestiniens en court-circuitant des 
negociations directes. L’histoire a montre que la paix et 
les negociations sont inseparables. Des negociations 
directes sont le seul instrument, le seul moyen 
permettant de creer deux Etats pour deux peuples, ainsi 
que la seule voie pour y parvenir. En janvier dernier, a 
Amman, Israel a fait une proposition claire en vue de 
reprendre les negociations directes. Nous avons 
presente a la delegation palestinienne des positions de 
negociation sur toutes les questions divisant les parties. 

Cette proposition, impregnee de la vision de paix 
d’Israel, demeure lettre morte alors que les dirigeants 
palestiniens continuent d’amasser de nouvelles 
conditions prealables avant de s’asseoir a la table des 
negociations avec Israel. Ils sont partout, sauf a la table 
des negociations. II est temps qu’ils interrompent leurs 
efforts unilateraux pour intemationaliser le conflit et 
s’engagent vraiment sur la voie de la paix. 

Cette semaine, nous observerons les deux jours 
feries les plus importants en Israel : notre Joumee du 
souvenir et notre Fete de l’independance. Mercredi, les 
sirenes retentiront dans tout Israel. Pendant deux 
minutes, tout s’arretera. Chacun s’arretera de faire ce 
qu’il est en train de faire, les voitures se gareront sur le 
cote des autoroutes, et tout le pays fera une pause pour 
commemorer les plus de 22 000 Israeliens qui ont ete 
tues par les guerres et le terrorisme pendant la courte 
histoire de notre nation dans notre region. 

Jeudi, nous celebrerons la renaissance de la 
nation juive et les 64 annees de notre existence comme 
peuple libre dans notre antique patrie. Confronts a des 
menaces permanentes et en depit d’obstacles 
gigantesques, Israel n’a pas seulement survecu, il s’est 
developpe. J’arpente les couloirs de cette organisation 
la tete haute et avec fierte, car je suis fier de ma nation 
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extraordinaire, qui ne compte que 7 millions 
d’habitants mais a produit 10 laureats du prix Nobel, 
envoie des satellites dans l’espace, met des voitures 
electriques sur les routes et developpe les technologies 
necessaires au fonctionnement de toute une gamme de 
produits, des telephones portables aux panneaux 
solaires en passant par le materiel medical. 

Ces deux joumees, nous les celebrons 
volontairement l’une apres l’autre. Et c’est lourds du 
poids des immenses sacrifices consentis et des enormes 
souffrances endurees que nous, peuple israelien, fetons 
notre independance. L’enseignement que nous retenons 
de ces joumees est clair. Nous ne pouvons en aucun cas 
ignorer les dangers qui nous entourent. Nous ne 
pouvons faire semblant de vivre dans une region stable 
fourmillant de democraties «jeffersoniennes». Un 
autre enseignement emplira neanmoins le cceur des 
Israeliens cette semaine : nous ne devons jamais, 6 
grand jamais, abandonner l’espoir d’une paix durable. 
Le prix du conflit est trop eleve. Le mal cause par la 
guerre est trop profond. Telle est la verite fondamentale 
qui guide nos dirigeants. 

Face a la dangereuse incertitude nee d’un Moyen- 
Orient en plein tumulte, le Conseil de securite a plus 
que jamais la responsabilite de distinguer le mythe de 
la verite et la realite de la fiction. La clarte et la 
franchise n’ont jamais ete aussi precieuses. La 
necessite de tenir des propos honnetes n’a jamais ete 
aussi claire. II est temps que le Conseil balaie les 
vestiges des vieilles illusions et jette les bases d’un 
debat veritablement ouvert sur le Moyen-Orient. Les 
defis qui se profilent n’exigent rien de moins. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais commencer par 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques de son expose et l’Observateur permanent de 
la Palestine ainsi que le Representant permanent 
d’Israel de leurs interventions. 

L’examen ce jour par le Conseil de securite de la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, donne une fois encore l’occasion a nos 
delegations de se pencher sur les evenements qui se 
deroulent dans cette region du monde, evenements qui 
suscitent plus d’inquietudes que d’espoirs, en depit des 
efforts de l’ONU et de la communaute intemationale. 
Dans le cadre du present debat, nous nous contenterons 
de limiter nos propos au conflit israelo-palestinien et 


aux situations au Yemen et en Republique arabe 
syrienne. 

Concemant la Republique arabe syrienne, si l’on 
peut se rejouir de ce que le Conseil de securite a reussi, 
en l’espace d’une semaine, a adopter deux resolutions 
[resolution 2042 (2012) et resolution 2043 (2012)] 
quant a l’envoi d’une mission d’observation dans ce 
pays, il n’en demeure pas moins que la situation sur le 
terrain reste encore precaire. Le Togo reste preoccupe 
par le fait que les actes que posent les parties ne 
correspondent pas toujours a leurs declarations de 
bonne intention dans le sens du respect des 
engagements qu’elles ont pris en ce qui conceme la 
mise en oeuvre du plan en six points de l’Envoye 
special conjoint de l’ONU et de la Ligue des Etats 
arabes, M. Kofi Annan. 

Et pourtant, le Conseil met tout en oeuvre pour les 
y convier et pour peser de tout son poids dans le 
reglement de cette crise qui, malheureusement, a fait 
des milliers de morts, detruit d’importantes 
infrastructures du pays et mis en peril son unite 
nationale. La creation il y a deux jours, en vertu de la 
resolution 2043 (2012), de la Mission de supervision 
des Nations Unies en Syrie (MISNUS), en est la preuve 
la plus palpable. Nous gardons, apres tout, l’espoir que 
la presence des observateurs sur le terrain contribuera a 
la mise en oeuvre rapide des propositions de l’Envoye 
special conjoint, meme si nous assistons chaque jour a 
la violation du cessez-le-feu. Le Togo exhorte une fois 
encore le Gouvemement syrien et l’opposition, dans 
toutes ses composantes, a ceuvrer a la cessation de la 
violence et a accepter de se mettre autour d’une table 
de negociation pour definir ensemble, avec le soutien 
de la communaute intemationale, un nouvel avenir 
pour le pays. Nous estimons que la mission de 
M. Annan offre a la Republique arabe syrienne 
l’occasion unique de renouer avec la paix, et nous 
exhortons sa classe politique a travailler a cette fin. 

S’agissant du Yemen, il est heureux de constater 
que la situation dans le pays connait une accalmie 
depuis l’organisation le 21 fevrier 2012 de l’election 
presidentielle. Le succes de ce scrutin, que nous 
mettons a l’actif des Yemenites, est une indication 
reelle de leur volonte de mettre fin a la situation de 
crise qui prevalait et de travailler a la recherche de la 
paix, dans un esprit de fratemite et sans exclusive. 

Si, dans la declaration presidentielle du 29 mars 
dernier (S/PRST/2012/8), le Conseil s’etait preoccupe 
de la degradation de la cooperation entre les acteurs 
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politiques du pays et des dangers qui en resultent pour 
la transition, il est tout a fait encourageant de constater 
qu’un mois apres, il n’y a pas eu d’evenements majeurs 
regrettables dans le pays. Le Togo se felicite de cette 
situation et exhorte les Yemenites a ne menager aucun 
effort pour engager leur pays sur la voie de la paix, de 
la securite et de la prosperity 

Mon pays encourage egalement les nouveaux 
dirigeants a travailler ensemble avec l’opposition et les 
representants des groupes d’interets pour pacifier le 
pays. A cet egard, la communaute intemationale et 
l’ONU devront continuer d’apporter leur soutien aux 
autorites legitimes dans la lutte qu’elles menent contre 
les groupes armes terroristes qui ecument plusieurs 
regions du pays et menacent l’unite ainsi que l’integrite 
du Yemen. 

Ce soutien est d’autant plus pressant qu’il est fait 
etat de ce que la famine et la malnutrition continuent 
de sevir dans le pays. Face a cette insecurite 
alimentaire, le Togo ne peut qu’encourager les 
organisations humanitaires qui s’emploient deja a 
apporter de l’aide aux plus demunis dans les conditions 
d’insecurite qui prevalent dans le pays a poursuivre 
leur action. Nous invitons aussi les pays qui ont les 
moyens et la capacite de le faire a soutenir cette action 
de la maniere la plus appropriee. Mon pays estime en 
outre qu’il est imperieux que la communaute 
intemationale aide le Gouvemement yemenite a lancer 
des projets au profit de la jeunesse afin que cette 
importante frange de la population ne soit gagnee par 
le desespoir, la violence et la recherche du gain facile. 

Pour ce qui est du conflit israelo-palestinien, il y 
a lieu de constater qu’il n’y a pas eu d’avancee notable 
depuis plusieurs mois. Le fait positif enregistre au 
cours du mois dernier sur le terrain militaire reste 
l’accord de cessez-le-feu intervenu entre le Jihad 
islamique et Israel pour mettre fin au cycle de la 
violence dans la bande de Gaza. Sur le plan politique, 
apres la suspension de la serie de rencontres directes 
entre Israel et la Palestine, entamees en janvier dernier 
sous l’egide de la Jordanie, il est reconfortant de 
constater que les deux parties se sont a nouveau 
engagees a reprendre les negociations. La nouvelle 
rencontre exploratoire de responsables des deux pays 
tenue a Amman le 4 avril dernier, apres celles du mois 
de janvier, qui n’avaient pas donne de resultats 
tangibles, s’inscrit dans la droite ligne des efforts que 
la Jordanie poursuit pour relancer les negociations qui, 
faut-il le rappeler, sont bloquees depuis septembre 
2010. 


En outre, la rencontre des ministres des affaires 
etrangeres du Quatuor et du Secretaire general de 
l’ONU, qui a eu lieu le 11 avril dernier a Washington 
en presence de l’Envoye special, M. Tony Blair, et du 
Ministre jordanien des affaires etrangeres, M. Nasser 
Judeh, s’inscrit egalement dans cette volonte de 
relancer les pourparlers directs entre les deux parties. 
Le Togo estime que le Quatuor doit faire pression sur 
les deux parties pour qu’elles reprennent les 
negociations directes et que les questions qui divisent 
puissent etre resolues en vue du reglement definitif du 
conflit. 

La paix au Moyen-Orient presuppose le 
reglement de la question de Palestine. La communaute 
intemationale doit continuer, sans se lasser, a 
rechercher les solutions appropriees au reglement de ce 
conflit et a soutenir toutes les initiatives allant dans ce 
sens. Mon pays, qui entretient de bonnes relations avec 
le Gouvemement israelien et avec 1’Auto rite 
palestinienne, les encourage a s’engager resolument 
dans les negociations directes qui, seules, pourront 
aboutir a terme a la creation d’un Etat de Palestine 
viable vivant aux cotes de l’Etat d’lsrael, les deux pays 
vivant a l’interieur de frontieres bien definies et 
intemationalement reconnues. Le Togo convie 
egalement toute la classe politique palestinienne, en 
particular sa frange la plus radicale, a transcender les 
positions figees et a ceuvrer de concert en vue 
d’engager des negociations directes avec l’Etat d’lsrael. 

Apres plusieurs decennies de conflit, qui a fait 
des milliers de morts de part et d’autre, il est 
preoccupant de constater que le temps de la paix est 
perpetuellement repousse aux calendes grecques. Les 
Nations Unies et la communaute intemationale ont la 
lourde responsabilite d’ceuvrer a l’avenement de cette 
paix entre la Palestine et Israel, et par-dela, dans tout le 
Moyen-Orient. Elies ne pourront toutefois arriver a cet 
objectif que si les parties directement concemees 
s’engagent a travailler, de bonne foi, a promouvoir la 
paix et la securite au profit de leurs populations et des 
nations de la region. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : Je 
remercie tout d’abord le Secretaire general adjoint, 
M. Lynn Pascoe, de son expose tres complet, ainsi que 
le Representant permanent d’lsrael et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leurs declarations. 

Le Portugal s’associe a la declaration qui sera 
faite plus tard par l’observateur de l’Union europeenne. 
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Au cours de l’annee ecoulee, les Palestiniens ont 
vu la communaute intemationale appuyer pleinement la 
realisation des aspirations legitimes de leurs freres 
dans plusieurs pays arabes tandis que la vie 
quotidienne devenait de plus en plus difficile dans le 
territoire palestinien occupe et qu’Israel poursuit et 
renforce son occupation, 20 ans apres Oslo. Nous ne 
saurions trop souligner qu’il est urgent de regler la 
question palestinienne, au cceur du conflit arabo- 
israelien, par la creation d’un Etat palestinien viable et 
d’un seul tenant, sur la base des parametres convenus 
au niveau international. 

Dans ce contexte, le Portugal salue l’initiative du 
President Abbas de transmettre au Premier Ministre 
israelien une lettre demontrant sa bonne volonte et son 
attachement a un reglement juste, pacifique et negocie. 
Nous attendons avec interet la reponse du Premier 
Ministre, M. Netanyahou et nous esperons que cette 
correspondance permettra de mettre en place des 
conditions propices a la reprise directe de pourparlers 
directs entre les parties, s’appuyant sur la declaration 
du Quatuor en date du 23 septembre (voir SG/2178). 
Nous nous felicitons que le Quatuor ait de nouveau 
appele les parties, le 11 avril, a atteindre ces objectifs 
(voir SG/2182). 

Le Portugal a toujours fermement appuye les 
efforts du Quatuor. Nous sommes egalement tout a fait 
d’accord sur le fait que toutes les questions essentielles 
ne peuvent etre definitivement reglees que dans le 
cadre de negociations directes. Nous continuons de 
penser que la declaration du Quatuor du 23 septembre 
peut foumir un cadre approprie pour debattre de toutes 
les questions essentielles en vue d’atteindre un 
reglement final selon un calendrier precis. Nous 
apprecions egalement beaucoup les efforts deployes 
par la Jordanie a cet egard. Pour que ces efforts 
aboutissent, les parties doivent s’engager a negocier 
serieusement, faire preuve de bonne foi et s’abstenir de 
tout acte de provocation, qui porte atteinte a la 
confiance mutuelle et au processus de negociation. 

Nous regrettons qu’Israel continue ouvertement 
d’ignorer toutes les demandes qui lui sont faites de 
s’acquitter de ses obligations et de refuser d’y repondre. 
Nous appelons a nouveau les autorites israeliennes a 
cesser immediatement toutes les activites de 
peuplement, les demolitions et les expulsions en 
Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est. Elies savent 
parfaitement que toutes ces mesures sont illegales au 
regard du droit international. En outre, elles rendent 


rapidement impossible, materiellement, tout reglement 
pacifique fonde sur la solution de deux Etats. 

Nous condamnons fermement l’autorisation de 
nouvelles constructions dans un certain nombre de 
colonies ainsi que les recentes expulsions de families 
palestiniennes, dont des refugies, de leur logement a 
Beit Hanina, afin de permettre la mise en place de 
premiers logements habites par des Juifs et 
l’installation d’une nouvelle colonie au cceur d’un 
autre quartier traditionnellement palestinien de 
Jerusalem-Est. 

Nous saluons la decision de la Cour supreme 
israelienne de faire proceder au demantelement de 
l’avant-poste de Migron avant le l er aout et a 
l’evacuation du quartier d’Ulpana, dans la colonie de 
Beit-El, d’ici au l er mai. Nous esperons que le 
Gouvemement israelien respectera pleinement les 
arrets de la Cour supreme. Nous attendons egalement 
qu’il renonce a tout plan ou tentative de legaliser 
retroactivement des avant-postes. Au titre du droit 
international, toute activite de peuplement est illegale, 
y compris les avant-postes, de meme que 
1’appropriation par Israel de territoires occupes, qu’il 
s’agisse de terrains prives ou publics. 

A Gaza, la situation reste extremement 
preoccupante et, malgre quelques progres bienvenus, 
Israel doit faire bien plus pour permettre la 
reconstruction des infrastructures detruites ou 
endommagees et promouvoir le redressement 
economique dans la bande. La situation dans la bande 
de Gaza et aux alentours demeure fragile et ne peut 
plus durer. Toutes les parties doivent s’abstenir de 
prendre toute mesure risquant d’accroitre les tensions 
et de menacer le calme et la securite. De son cote, le 
Hamas, en tant qu’autorite de facto a Gaza, doit mettre 
fin a toutes les attaques a la roquette contre Israel, 
attaques que nous condamnons vigoureusement. Quant 
a Israel, il doit comprendre que son droit incontestable 
a la securite ne doit pas s’exercer au prix de 
souffrances humaines inutiles a Gaza. 

L’Autorite palestinienne s’est preparee 
diligemment a l’edification d’un Etat. Rien que le mois 
dernier, l’ONU, la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international ont confirme, pour la troisieme 
annee consecutive, que les institutions palestiniennes 
etaient pretes a assumer des fonctions etatiques et 
souligne que 1’Autorite palestinienne devait poursuivre 
ses efforts de mise en place des institutions et s’en 
servir comme d’un tremplin. A cet effet, des efforts 
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doivent etre deployes d’urgence, principalement par 
Israel, pour extraire 1’Autorite palestinienne de la crise 
economique et fiscale dans laquelle elle se trouve. Les 
Palestiniens doivent avoir acces a leurs ressources, en 
particular dans la zone C, et aux marches 
d’exportation. Le mecanisme d’approbation doit 
devenir plus efficace et transparent et doit permettre le 
transfert fiable et previsible des recettes a 1’Autorite 
palestinienne. Nous esperons que des progres concrets 
de ce genre seront bientot realises et nous rappelons 
que chacune de ces exigences est une obligation 
intemationale a laquelle Israel a souscrit il y a 
longtemps. 

Un autre aspect essentiel d’un reglement 
pacifique durable du conflit a trait a la securite d’lsrael, 
une question dont les Palestiniens, les voisins d’Israel, 
et la communaute intemationale, doivent serieusement 
tenir compte, notamment dans le cadre de mecanismes 
intemationaux. Une chose est sure : le seul moyen de 
garantir la securite a long terme d’Israel est de mettre 
fin a l’occupation, de regler toutes les questions 
essentielles, de donner suite aux revendications entre 
Palestiniens et Israeliens, et de normaliser pleinement 
les relations diplomatiques, politiques et economiques 
entre Israel et le monde arabe et musulman. 

Nous rappelons, a cet egard, l’lnitiative de paix 
arabe, qui vient de marquer son dixieme anniversaire. 
Les principes et elements sur lesquels elle repose 
demeurent tout aussi valables aujourd’hui qu’il y a 
10 ans. Nous appelons les Israeliens et les Arabes, 
parallelement aux efforts deployes par le Quatuor sur 
le volet israelo-palestinien, a ceuvrer activement aux 
autres aspects du conflit israelo-arabe. La pleine mise 
en oeuvre de l’lnitiative de paix arabe permettrait 
l’integration d’Israel dans son environnement regional, 
ce qui ouvrirait la voie a un avenir stable, pacifique et 
prospere pour tous au Moyen-Orient. 

Samedi dernier, le Conseil de securite a autorise 
la creation de la Mission de supervision des Nations 
Unies en Syrie (MISNUS), chargee de controler le 
respect par toutes les parties de la cessation de la 
violence armee sous toutes ses formes, et de surveiller 
et d’appuyer l’application de la proposition en six 
points de l’Envoye special conjoint (voir resolution 
2043 (2012) et S/PV.6756). II l’a fait tout en etant 
conscient des nombreux risques et problemes que cela 
comporte, et a fermement appuye, d’une seule voix, la 
proposition en six points de l’Envoye special conjoint, 
en gardant a 1’esprit le fait qu’il s’agit de la derniere 


chance de trouver une solution pacifique a la crise 
syrienne. 

Nous appelons a nouveau les autorites syriennes a 
honorer immediatement et visiblement tous leurs 
engagements au titre de la proposition en six points et a 
garantir le bon fonctionnement de la MISNUS. Nous 
appelons egalement une nouvelle fois toutes les parties 
a mettre fin a la violence sous toutes ses formes, a 
cooperer pleinement avec la Mission et l’Envoye 
special conjoint et a engager une transition politique, 
conduite par les Syriens, qui reponde aux aspirations 
legitimes du peuple syrien. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnot): Je 
tiens tout d’abord a remercier M. Lynn Pascoe de son 
expose et des informations nouvelles qu’il a foumies 
aujourd’hui. A l’occasion du present debat mensuel, la 
delegation colombienne exprime de nouveau sa 
conviction qu’il est necessaire et important de 
continuer d’appuyer toutes les mesures pouvant aboutir 
a une paix durable au Moyen-Orient et contribuer a 
instaurer un dialogue entre les parties et a les 
rapprocher, en s’appuyant sur les principes de la Charte 
des Nations Unies. 

En consequence, nous appuyons les mesures 
prises par le Quatuor en vue d’appliquer le plan etabli 
le 23 septembre 2011, qui souligne, comme cela a ete 
reaffirme aux reunions tenues le 12 mars a New York 
et le 11 avril a Washington, que le Quatuor considere 
important et encourageant le fait que les parties 
envisagent de nouveaux moyens d’etablir un dialogue 
et d’appuyer ces initiatives. La creation d’un Etat 
palestinien viable, vivant en paix aux cotes d’Israel, 
avec des frontieres bien definies, sures et 
intemationalement reconnues, doit par consequent etre 
le resultat de negociations directes entre les parties, qui 
garantisse la coexistence de ces deux peuples. 

Les parties doivent poursuivre leurs efforts pour 
rapprocher leurs positions et travailler de maniere 
constructive dans un esprit de confiance mutuelle, car 
le dialogue est la seule voie possible et efficace en vue 
de la reprise rapide d’un processus de negociation 
susceptible de garantir une paix stable et durable. Nous 
invitons le representant du Quatuor a poursuivre ses 
efforts actifs et intenses a cette fin. 

Tout en prenant note des progres accomplis par 
1’Autorite palestinienne en Cisjordanie, nous estimons 
qu’il faut deployer davantage d’efforts pour maintenir 
l’ordre, lutter contre l’extremisme sous toutes ses 
formes et mettre fin a la provocation. Nous sommes 
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preoccupes par la situation fragile qui regne dans la 
bande de Gaza dans l’ensemble. Les attaques a la 
roquette lancees a partir de Gaza doivent cesser, car 
elles portent atteinte a la securite et a la coexistence 
des deux peuples. 

De son cote, Israel doit prendre des mesures 
efficaces pour mettre fin aux actes de violence commis 
par les colons, notamment en traduisant en justice les 
responsables de ces actes. 

Mon pays souligne les progres realises par 
l’Autorite palestinienne dans la mise en place de ses 
institutions en vue de la creation d’un Etat. A cet egard, 
nous appuyons les initiatives de la communaute 
intemationale visant a renforcer les capacites des 
institutions palestiniennes, afin d’assurer la viabilite 
d’un Etat independant et souverain qui assure le bien- 
etre de sa population. 

A notre avis, pour parvenir a une paix durable, 
les parties doivent s’abstenir de mesures unilaterales 
qui vont a l’encontre du droit international, nuisent aux 
civils ou les mettent en danger. Pour sa part, la 
communaute intemationale doit veiller a ce que les 
parties prennent des mesures efficaces pour assurer le 
respect et l’exercice des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales de la population. 

En ce qui conceme la situation en Republique 
arabe syrienne, il est clair que la violence sous toutes 
ses formes et la repression n’ont pas cesse. II y a 
encore des attaques et des incidents qui constituent des 
violations du cessez-le-feu declare le 12 avril. La 
Colombie a vote pour la creation de la Mission de 
supervision des Nations Unies en Syrie (MISNUS), 
contribuant ainsi aux efforts supplementaires consentis 
par le Conseil de securite. Nous estimons que cette 
deuxieme decision unanime du Conseil de securite 
demontre sa ferine determination a regler la crise en 
Republique arabe syrienne, en appuyant la mise en 
oeuvre integrate du plan en six points de l’Envoye 
special conjoint de l’Organisation des Nations Unies et 
de la Ligue des Etats arabes, M. Kofi Annan. 

Comme je l’ai indique apres l’adoption par le 
Conseil de la resolution 2043 (2012), nous esperons 
qu’une presence plus importante sur le terrain nous 
permettra de suivre et d’evaluer en permanence la 
situation quant au respect des conditions enoncees dans 
le plan en six points auquel le Gouvemement syrien et 
l’opposition ont souscrit. Le Secretaire general doit 
informer immediatement le Conseil de securite de tout 


obstacle empechant la MISNUS de s’acquitter de sa 
tache. 

Ma delegation considere que le plan en six points 
de l’Envoye special est la meilleure fa<;on de mettre 
immediatement fin a tous les actes de violence, de 
garantir l’acces humanitaire et de faciliter, sous l’egide 
de la Republique arabe syrienne, une transition 
politique vers un systeme politique democratique 
pluraliste grace a la mise en place des conditions 
necessaires a l’ouverture d’un large dialogue politique 
entre le Gouvemement syrien et l’ensemble de 
l’opposition. 

Les efforts de l’Envoye special conjoint meritent 
tout notre appui et toute notre reconnaissance. II est 
essentiel que le Conseil et l’Envoye special conjoint 
ceuvrent de concert. Nous devons faire preuve d’un 
optimisme prudent compte tenu de la precarite de la 
situation, tout en esperant que les signaux positifs 
observes se consolideront. A cette fin, nous devons 
continuer d’exhorter les autorites syriennes et 
l’opposition a respecter le cessez-le-feu, afin que nous 
puissions poursuivre notre action dans le cadre d’un 
dialogue politique. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Les processus importants de transformation 
dans la region du Moyen-Orient ne diminuent en rien 
l’importance d’un reglement de la question israelo- 
palestinienne et, d’une maniere plus generale, de la 
question israelo-arabe. Tant que ces questions ne seront 
pas reglees, il sera impossible d’envisager une 
amelioration sensible de la situation au Moyen-Orient. 

A cet egard, on ne saurait trop insister sur les 
risques que represente la baisse de l’attention portee a 
cette question aux niveaux regional et international ces 
demiers jours, en particulier dans une situation ou nous 
constatons la creation deliberee de nouvelles realites et 
la poursuite de politiques du fait accompli sur le terrain. 
Il est clair que les positions se sont inexorablement 
radicalisms, ce qui risque de conduire a une spirale de 
la violence des deux cotes. Cette situation est 
inacceptable. 

La situation ne peut etre desamorcee de fa<;on 
tangible que par la reprise d’un dialogue direct entre 
Israeliens et Palestiniens. Malheureusement, jusqu’a 
present, leurs positions fondamentales ne se 
rapprochent pas du tout. L’echange de lettres entre le 
President Abbas et le Premier Ministre, M. Benyamin 
Netanyahou, constitue un pas important vers la reprise 
de pourparlers sinceres. 
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II est important que le dirigeant palestinien ait 
reaffirme son attachement au principe des deux Etats et 
sa volonte a mener des pourparlers de fond sur une 
base juridique intemationalement reconnue. Nous 
esperons qu’Israel reagira de fa<;on responsable. Le 
processus de negociation exige un solide appui 
international. Un element positif a cet egard est la 
poursuite inlassable des activites reguliere du Quatuor. 

II est important que ses declarations, y compris la 
demiere relative aux resultats de la reunion 
ministerielle qui s’est tenue le 11 avril a Washington, 
appellent fermement les parties a s’acquitter des 
obligations qui leur incombent en vertu de la Feuille de 
route, a s’abstenir de commettre des actes qui 
pourraient saper la confiance et a se concentrer sur des 
initiatives positives susceptibles d’ameliorer la 
situation et de favoriser la reprise des negociations 
directes sur la base de sa declaration du 23 septembre 
2011. 

Dans ce contexte, le Quatuor a appuye 
1’execution de toute une gamme d’importants 
programmes socioeconomiques dans les territoires 
occupes et la mise en place d’un mecanisme efficace 
permettant aux Israeliens de transferer les recedes 
fiscales et douanieres dues aux Palestiniens. 

Les acteurs regionaux jouent un role particulier 
s’agissant d’accompagner le processus de paix au 
Moyen-Orient, en particulier la Jordanie et l’Egypte. 
La Ligue des Etats arabes influe de plus en plus sur 
revolution de la situation, et il est rassurant de 
constater que la question du Moyen-Orient a occupe 
une place prioritaire dans les decisions prises lors du 
sommet de la Ligue a Bagdad, le 29 mars, qui a 
indique clairement qu’il existait une relation 
d’interdependance entre tous les volets relatifs au 
reglement de la question du Moyen-Orient, y compris 
la situation dans les hauteurs du Golan syrien occupe et 
au Liban. 

II est essentiel de tirer le plus grand parti possible 
de cette influence regionale positive, en particulier 
dans le cadre des efforts visant a promouvoir la 
reconciliation entre les Palestiniens, sans laquelle on 
ne saurait concevoir de perspectives d’une solution 
durable. 

La Russie apporte egalement ses propres 
contributions a cette fin. Nous comptons organiser une 
deuxieme rencontre entre les acteurs palestiniens a 
Moscou a la mi-mai, au cours de laquelle nous avons 
l’intention de poursuivre nos efforts pour encourager le 
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Hamas et le Fatah a parvenir a la reconciliation 
nationale, sur la base des Accords de Doha. L’impasse 
dans laquelle se trouve le processus de paix au Moyen- 
Orient appelle egalement des mesures decisives de la 
part du Conseil de securite. A cet egard, nous 
voudrions rappeler que l’idee d’envoyer une mission 
du Conseil dans la region demeure d’actualite. 

Si elle etait appliquee, elle constituerait une 
mesure rapide et efficace de la part du Conseil et 
pourrait encourager les parties a surmonter leurs 
divergences et a reprendre les pourparlers de fond sur 
une base juridique international universellement 
reconnue, y compris la resolution bien connue du 
Conseil de securite de l’ONU, les principes de Madrid, 
la Feuille de route et 1’Initiative de paix arabe. 

L’adoption a l’unanimite des resolutions 
2042 (2012) et 2043 (2012) sur la creation d’une 
Mission de supervision des Nations Unies en 
Republique arabe syrienne est une preuve que le 
Conseil de securite peut prendre des mesures 
constructives relativement aux situations complexes du 
Moyen-Orient. Nous esperons que ses activites 
contribueront au retablissement de la paix et du calme 
et au lancement d’un processus politique sans 
exclusive mene par les Syriens et sans aucune 
ingerence exterieure en Republique arabe syrienne, 
pays qui joue un role clef dans les affaires regionales. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Madame la Presidente, nous vous remercions d’avoir 
organise la presente seance, et nous remercions 
M. Lynn Pascoe de son expose liminaire. Nous 
remercions egalement le representant d’Israel et 
l’observateur de la Palestine de leurs declarations. 

Compte tenu de ce que la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne, est une 
question inscrite chaque mois a notre ordre du jour, 
l’on pourrait penser qu’il est de plus en plus difficile 
de dire quelque chose d’original par rapport a ce qui a 
deja ete dit a la seance precedente ou a celle d’avant. 
Pourtant, la situation a evolue si rapidement et apporte 
des signes si contradictoires ces dernieres annees que 
nous avons finalement accepte le fait qu’un reexamen 
frequent de la question se justifie parfaitement. J’en 
veux pour preuve le fait qu’au cours des 10 demiers 
jours, nous nous soyons reunis a deux reprises le week¬ 
end pour examiner le cas de la Syrie. 

En effet, la Syrie monopolise toute notre attention 
en abordant aujourd’hui la question du Moyen-Orient. 
Mais nous ne pouvons evidemment pas examiner ce 
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pays de maniere isolee. Le pretendu Printemps arabe, 
qui s’ecarte de plus en plus d’une image printaniere, 
temoigne d’une propension des evenements se 
deroulant dans un seul pays a s’etendre rapidement aux 
pays voisins. II a egalement montre sa capacite a 
diviser la communaute intemationale, et meme la 
Ligue des Etats arabes, concernant non seulement 
1’interpretation des evenements, mais aussi la fagon de 
reagir face a des situations risquant clairement de 
devenir incontrolables. 

Dans une certaine mesure, la realite actuelle au 
Moyen-Orient depasse la fiction, quelle que soit notre 
imagination. Elle se compose de plusieurs ingredients : 
des mouvements locaux se rebellent contre des 
gouvernements autoritaires de la vieille ecole, tandis 
que ces derniers reagissent en ayant recours a des 
methodes de repression qui sont des vestiges du passe; 
la menace de rivalries ancestrales de nature ethnique ou 
religieuse, qui non seulement vont a l’encontre de 
valeurs contemporaines comme la tolerance, la 
coexistence et la solidarity, mais ont en outre le 
potentiel de se propager rapidement a travers toute la 
region. Fait plutot positif, cela a permis d’eveiller 
l’attention de la Ligue des Etats arabes, qui a su evaluer 
rapidement 1’importance de ce qui etait en jeu et a 
trouve en son sein la capacite a reagir - faiblement, 
mais tout de meme - face au probleme. Si l’on ajoute a 
ces ingredients la revendication si souvent differee du 
peuple palestinien a obtenir son propre Etat, et le 
spectre prochain d’un nouveau danger dans la region 
avec la possible introduction d’armes de destruction 
massive, on peut aisement comprendre le caractere 
potentiellement explosif de ce qui se passe dans cette 
partie du monde. 

Qui pourrait douter que ce sont bien la de 
veritables menaces a la paix et la securite 
internationales? Qui contesterait le fait que cette 
question releve du mandat du Conseil? Et qui pourrait 
douter qu’un environnement aussi complexe offre 
egalement de multiples possibility au Conseil de 
remplir son mandat de fa?on positive, en lui permettant, 
aux cotes des acteurs de la region, de trouver les 
moyens de surmonter les crises - notamment grace a la 
solution des deux Etats, conduisant a la creation de 
l’Etat de Palestine - et de realiser le reve d’une region 
plus prospere, plus democratique et plus ouverte, 
debarrassee des graves tensions qui l’affligent en ce 
moment? 

Naturellement, ni ma delegation, ni meme, il me 
semble, aucune delegation assise autour de cette table 


n’a de solutions globales a proposer pour remedier a 
des tensions aussi profondement ancrees, dans une 
region aussi heterogene ou chaque pays represente un 
cas particulier. Mais tous ensemble, et surtout par le 
biais d’un partenariat avec la Ligue des Etats arabes, 
nous pouvons apporter notre petite contribution, a 
savoir, d’une part, veiller a ce que les crises existantes 
ne nous explosent pas au visage et, d’autre part, 
soumettre des idees, voire des dispositifs concrets, qui 
aideront les pays directement concemes a trouver leur 
voie. 

Le Guatemala a presente sa position detaillee sur 
les divers sujets relatifs au Moyen-Orient: la situation 
entre Israel et la Palestine, la situation entre Israel et 
ses autres voisins, la situation au Liban et la situation 
dans une demi-douzaine d’autres Etats souverains. II 
est inutile de repeter notre position precise sur chacune 
de ces questions a chaque occasion. C’est pourquoi 
nous avons aujourd’hui concentre nos propos sur une 
reflexion d’ordre plus general. Toutefois, je termine en 
reaffirmant ce que j’ai dit au debut, a savoir que nous 
reconnaissons que la question inscrite a notre ordre du 
jour concernant la situation au Moyen-Orient justifie 
tout a fait notre suivi constant. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord exprimer notre gratitude aux 
Etats-Unis pour avoir organise ce debat public sur la 
situation au Moyen-Orient. Je saisis cette occasion 
pour remercier le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Lynn Pascoe, de son expose, 
ainsi que le Representant permanent d’Israel et 
l’Observateur permanent de la Palestine de leurs 
declarations. 

La situation au Moyen-Orient exige une attention 
constante et une participation approfondie de la 
communaute intemationale pour faire face aux etemels 
problemes et defis qui le frappent. En tant que region 
tres complexe a bien des egards, notamment en termes 
de geographic, de geopolitique, de melanges ethniques 
et de conflits ethnico-nationaux latents, le Moyen- 
Orient demeure au cceur des questions a l’ordre du jour 
international depuis des decennies. 

La vague de changements qui a balaye la region 
depuis le printemps 2011 est devenue un autre puissant 
facteur qui a capte l’attention intemationale et annonce 
l’aspiration des societes du Moyen-Orient a des 
processus de transformation politique et societale 
vehiculant les idees de democratic, de representation 
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equitable, d’une plus grande liberte et d’une plus vaste 
participation politique. 

Nous convenons tous des avantages potentiels 
que peut apporter le processus de transition 
democratique dans les pays du Moyen-Orient. 
Cependant, il ne faut pas negliger l’idee que toute 
transition s’accompagne de difficultes et d’epreuves. 
Par consequent, la patience, la diligence, la 
determination et l’habilete politique seront les 
meilleurs outils s’agissant de faciliter autant que 
possible le processus de transformation democratique 
et d’ecarter les jugements et politiques errones 
concemant les perspectives de developpement de la 
region. 

Abordant des questions plus specifiques, nous 
tenons a noter les progres realises dans le processus de 
paix au Moyen-Orient avec les interactions survenues 
recemment entre les parties israelienne et palestinienne 
le 17 avril a Jerusalem, apres une interruption 
prolongee dans les negociations de paix. A cet egard, 
nous nous felicitons de l’echange de lettres engage 
entre les parties ce jour-la, et nous exprimons l’espoir 
que les parties profiteront de cet elan positif pour 
reprendre les negociations. 

A cet egard, l’Azerbaidjan apprecie les efforts 
constants consentis par la Jordanie dans le but de 
relancer le dialogue et de reprendre les negociations. 
Nous tenons egalement a noter P importance de la 
reunion du Quatuor qui a eu lieu a Washington, le 
11 avril, afin de maintenir le processus de paix au 
Moyen-Orient en tete des priorites a l’ordre du jour 
international, et nous esperons que nos efforts 
collectifs aboutiront enfin au reglement de ce conflit 
persistant. 

Face aux differents defis existant dans le domaine 
politique, humanitaire et de la securite, nous nous 
devons d’exprimer notre profonde preoccupation eu 
egard aux activites de peuplement illegales continues 
dans les territoires palestiniens occupes. II va sans dire 
que, outre leurs repercussions sur les droits, les libertes 
et la vie quotidienne des Palestiniens, les colonies de 
peuplement sont fort prejudiciables au processus de 
paix et, ce qui est encore plus dangereux, menacent la 
solution des deux Etats et la naissance d’un Etat 
palestinien viable. 

Le Conseil de securite ne saurait ignorer la 
situation actuelle, a savoir, les violations graves du 
droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, et, en s’acquittant de sa responsabilite 


principale, qui est le maintien de la paix et de la 
securite intemationales, le Conseil doit reagir comme il 
se doit afin de mettre fin aux pratiques et aux 
politiques illegales et veiller au respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales. Il importe 
egalement de maximiser l’avantage que constitue la 
diversite ethnique, religieuse et culturelle en 
promouvant le dialogue et la reconciliation 
intercommunautaires tout en rejetant et en invalidant 
de maniere categorique toute manifestation 
d’intolerance ethnique et religieuse. 

La situation en Syrie reste l’une des premieres 
priorites intemationales en matiere de securite. Nous 
sommes encourages par le fait que, grace aux efforts 
inlassables de l’Envoye special conjoint de l’ONU et 
de la Ligue des Etats arabes, M. Kofi Annan, les 
parties se sont engagees a mettre fin aux tueries et a 
instaurer un cessez-le-feu, apres des affrontements 
longs et violents. Il va sans dire que les rapports faisant 
etat de violations sporadiques du cessez-le-feu ne 
laissent pas de nous inquieter, mais nous continuons de 
croire qu’il s’agit la de cas isoles qui ne menacent pas 
la conflance fragile qui s’est mise en place. 

L’adoption de la resolution sur la Syrie autorisant 
l’envoi d’une mission preparatoire [voir S/RES/2042 
(2012)] et ulterieurement l’envoi de la Mission de 
supervision des Nations Unies en Syrie (MISNUS) 
[voir S/RES/2043 (2012)], a illustre l’unanimite de la 
position du Conseil de securite sur cette question 
cruciale et laisse esperer que les conditions de securite 
en Syrie permettront a la Mission de s’acquitter de sa 
tache consistant a surveiller et a appuyer la mise en 
oeuvre integrate du plan en six points de l’Envoye 
special. 

En conclusion, nous aimerions former l’espoir 
qu’avec une volonte politique plus forte, un travail 
rigoureux et des efforts concertes, la paix et la securite 
ne seront plus un produit rare au Moyen-Orient. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe ) : Je tiens 
d’emblee, au nom de ma delegation, a remercier 
M. Lynn Pascoe pour l’expose qu’il nous a presente 
aujourd’hui sur 1’evolution de la situation au Moyen- 
Orient, laquelle, nous pouvons tous en convenir, est 
explosive et pose un risque pour la securite et la 
stability de cette region sensible du monde. Son expose 
a mis en lumiere la necessity pour le Conseil d’assumer 
sa responsabilite de sauver la paix dans la region, ainsi 
que la valeur ajoutee de sa visite dans les territoires 
palestiniens occupes. 
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Les activites de peuplement sont la menace la 
plus grave qui pese sur le processus de paix tout entier. 
Le fait nouveau le plus recent a cet egard a ete la 
decision prise par le Gouvemement israelien au cours 
de la premiere semaine de ce mois de construire 1 000 
autres logements dans les territoires occupes. A cet 
egard, les representants du Quatuor, reunis ce mois-ci a 
Washington, ont exprime leur preoccupation face aux 
activites de peuplement, aux provocations des colons et 
a la violence continue, et ils ont appele les deux parties 
a s’efforcer de reprendre les negociations en vue de 
trouver une solution au conflit. Ils ont egalement 
appele la communaute intemationale a aider les 
autorites palestiniennes a surmonter la crise financiere 
resultant des pratiques israeliennes. 

A ce titre, le Conseil des droits de l’homme a 
autorise une mission d’etablissement des faits sur 
l’impact des colonies de peuplement sur la situation 
des droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupes. Jerusalem-Est est la cible principale de la 
politique de colonisation des autorites israeliennes qui 
cherchent a en obliterer les caracteristiques et a en 
modifier la composition demographique, religieuse et 
culturelle. Israel fait pression sur les residents 
palestiniens de Jerusalem-Est pour qu’ils emigrent en 
construisant des routes de contoumement, en installant 
des Israeliens dans leurs demeures confisquees et en 
agrandissant les colonies afin d’isoler Jerusalem-Est du 
reste des territoires palestiniens. 

A cet egard, je voudrais citer une lettre adressee 
le 3 avril par S. M. le Roi Mohammed VI, en sa qualite 
de President du Comite A1 Qods, aux cinq membres 
permanents du Conseil de securite et au Quatuor. Sa 
Majeste a ecrit: 

« Ces actions unilaterales et les autres violations 
des droits de l’homme du peuple palestinien sont 
contraires au droit international et au droit 
international humanitaire. Cela ne fera 
qu’exacerber les tensions dans les territoires 
palestiniens occupes et aura de nouvelles 
repercussions qui mettront en danger la region 
tout entiere. » 

Sa Majeste engage instamment le Secretaire 
general et les cinq membres permanents du Conseil a 
prendre toutes les mesures necessaires pour contraindre 
Israel a mettre fin a des actions et a des pratiques qui 
enfreignent les accords et instruments intemationaux. 
Les Palestiniens ont prouve a maintes reprises qu’ils 
sont determines a se lancer dans des negociations et 


dans un processus de paix en vue de mettre fin au 
conflit entre Israel et la Palestine. 

Au cours d’un sommet recent tenu a Bagdad en 
mars, la Ligue des Etats arabes a reaffirme que 
l’Initiative de paix arabe offre l’option strategique 
d’une paix juste et globale, comme l’ont affirme les 
nombreux sommets arabes tenus depuis 2002. En 
consequence, nous croyons que l’initiative prise par le 
President Abbas d’ecrire au Premier Ministre 
Netanyahou a propos de la relance du processus de 
negociations, qui est dans les limbes depuis des annees, 
favorisera la reprise du processus de paix et permettra 
aux Palestiniens d’etablir un Etat viable et independant, 
ayant Jerusalem-Est pour capitale, sur les territoires 
palestiniens. Dans ce contexte, nous encourageons les 
parties palestiniennes a s’engager sur la voie de la 
reconciliation afin de mettre fin a leur division, 
conformement a la Declaration de Doha. 

La situation economique dans les territoires 
palestiniens occupes se deteriore rapidement sous 
l’occupation israelienne. Dans un rapport recent, la 
Banque mondiale a sonne l’alarme, indiquant que le 
budget palestinien a un deficit de plus de 1 milliard de 
dollars. La situation des centaines de prisonniers 
palestiniens, y compris les activistes pacifiques et les 
activistes, est precaire. Ils subissent l’isolement et une 
detention arbitraire et n’ont pas le droit de voir leur 
famille et de poursuivre leur education. 

Les dirigeants arabes ont approuve la resolution 
adoptee par la Ligue des Etats arabes le 23 septembre 
2011 en faveur de l’admission de la Palestine a l’ONU 
en tant que Membre a part entiere, sur la base des 
frontieres du 4juin 1967, avec Jerusalem comme 
capitale. L’admission de la Palestine, qui serait 
conforme a la vision du President Obama en faveur de 
l’instauration d’une paix fondee sur la solution des 
deux Etats, merite qu’on s’en preoccupe 
particulierement etant donne que la plupart des pays du 
monde ont reconnu l’Etat de Palestine en se fondant 
sur des informations donnees par les organisations 
intemationales selon lesquelles les autorites et 
institutions palestiniennes sont en mesure 
d’administrer les affaires d’un Etat palestinien 
independant. 

Dans le meme temps, nous appelons a la mise en 
oeuvre des resolutions, instruments et initiatives 
intemationaux pertinents concemant le reglement de la 
question palestinienne. Nous demandons aussi aux 
Israeliens de se retirer de tous les territoires 
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palestiniens et arabes occupes, dont le Golan occupe et 
le reste des territoires libanais. Nous pensons qu’une 
paix juste et globale au Moyen-Orient est le seul 
moyen de garantir la paix et la prosperity dans tout le 
Moyen-Orient. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud est reconnaissante au Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, de l’expose qu’il a 
fait au Conseil. Nous remercions l’Observateur 
permanent de Palestine et le Representant permanent 
d’Israel de leurs declarations. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
faite par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Au cours des demiers 18 mois, l’Afrique du Nord 
et le Moyen-Orient ont connu des bouleversements. 
Ces changements derivent de la volonte inebranlable 
de peuples qui exigent l’exercice de leurs droits 
legitimes. II en decoule clairement que le statu quo qui 
a empeche les peuples de realiser leurs droits pendant 
des decennies ne saurait se poursuivre. 

En consequence, le conflit israelo-palestinien de 
longue date doit etre regie. Nous ne pouvons pas 
laisser perdurer un conflit qui dure depuis six 
decennies et permettre que, de part et d’autre, des 
generations se voient denier la possibility de vivre dans 
la paix et la securite a l’interieur de frontieres sures et 
intemationalement reconnues. 

L’Afrique du Sud regrette que depuis le 
23 septembre 2011, date a laquelle le Quatuor s’est 
engage a aider les parties a realiser des progres dans le 
processus de paix, aucun progres tangible n’a ete 
enregistre. En revanche, malgre des efforts louables de 
certaines parties prenantes importantes, telles que le 
Royaume hachemite de Jordanie, le volet politique 
stagne. Par ailleurs, la situation humanitaire et en 
matiere de securite s’est deterioree, notamment dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est. Le fait nefaste le plus remarquable est 
la poursuite de la construction de colonies de 
peuplement illegales par Israel, ce qui sape le 
fondement meme d’un Etat palestinien viable et 
independant vivant cote a cote avec Israel. 

Nous prenons acte de la declaration publiee par le 
Quatuor pour le Moyen-Orient a Washington, le 
11 avril (voir SG/2182). De meme, bien que nous nous 
felicitions des efforts deployes par le Quatuor pour 
relancer le processus politique et aider les Palestiniens 


dans leurs efforts d’edification des institutions, nous 
soulevons une fois encore les questions que nous avons 
posees dans cette salle lors du debat tenu il y a trois 
mois (voir S/PV.6706). N’est-il pas temps d’evaluer 
l’efficacite du modele du Quatuor? Que d’autre le 
Conseil de securite peut-il faire pour aider les parties a 
reprendre les negociations et a realiser une paix 
durable? 

Meme si le Quatuor continue de se reunir 
periodiquement, il n’a pas encore montre la volonte 
politique necessaire de donner suite a ses decisions. Sa 
feuille de route, qui date pratiquement de 10 ans, n’a 
pas ete respectee, pas plus que sa toute demiere 
demande enjoignant les parties d’entamer des 
negociations directes immediatement et sans conditions 
prealables, ou de soumettre des propositions relatives 
aux frontieres et a la securite. 

Le role joue par le Conseil de securite dans le 
reglement de cette question devrait etre revitalise. Le 
Conseil est responsable de la paix et de la securite 
intemationales, et il ne saurait se soustraire a ses 
responsabilites relativement a cette question cruciale. 
Negliger ce conflit sape la credibility du Conseil. Ma 
delegation estime qu’une visite du Conseil dans la 
region serait benefique. 

Nous devons en outre continuer de tenir compte 
des vues des organisations regionales concernees sur 
cette question. La communaute internationale a accepte 
de tenir compte des vues des organisations regionales 
concernees, telles que la Ligue des Etats arabes, dans 
d’autres conflits regionaux. Dans cet esprit, les vues de 
la Ligue des Etats arabes doivent egalement etre prises 
en compte s’agissant du reglement du conflit israelo- 
palestinien, qui touche directement un si grand nombre 
de ses membres. 

Nous felicitons le President palestinien, 
M. Mahmoud Abbas, d’avoir pris l’initiative d’ecrire 
au Premier Ministre Netanyahou pour tenter de 
relancer des negociations credibles. Si l’on ne saisit 
pas l’occasion de relancer des negociations credibles et 
directes, la solution de deux Etats cessera petit a petit 
d’etre viable. 

Ce qui est toutefois preoccupant, c’est que malgre 
les tentatives de relance des negociations, les 
perspectives de pourparlers directs semblent quasiment 
nulles, alors que le Gouvemement israelien poursuit 
ses actions qui portent prejudice a un reglement 
pacifique du conflit. Outre la poursuite de la 
construction de colonies de peuplement illegales, il 
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continue de demolir des maisons, de proceder a des 
fouilles illegales de sites religieux et a restreindre 
Faeces et la circulation de la population palestinienne, 
tout en maintenant son emprise sur Gaza et en 
n’empechant pas les colons d’attaquer des Palestiniens 
et leurs biens. 

En janvier, le Conseil a accepte d’entendre un 
expose de la Secretaire generale adjointe, M me Valerie 
Amos, sur la situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens occupes, qui a atteste de la deterioration de 
la situation sous tous ses aspects. Depuis lors, la 
situation ne s’est pas amelioree. Nous attendons avec 
interet d’entendre de nouveaux exposes du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires au sujet de la 
situation. 

La recente escalade des tensions a Gaza est 
particulierement preoccupante. Ses effets sur les 
enfants de part et d’autre doivent etre soulignes. Le 
12 mars, l’UNICEF a publie une declaration dans 
laquelle il exprime sa vive preoccupation devant les 
repercussions que la recente escalade de la violence 
dans la bande de Gaza et a Israel a sur les enfants. Une 
roquette tiree sur Israel le mois dernier a touche une 
ecole, qui etait fort heureusement vide. Les attaques 
israeliennes contre Gaza ont touche des enfants qui 
n’ont pas eu autant de chance. L’UNICEF a indique 
que des enfants palestiniens avaient ete tues et blesses 
suite a ces attaques. II a indique qu’au cours de l’annee 
ecoulee, 20 enfants palestiniens et 5 enfants israeliens 
ont ete tues, et que 448 autres enfants palestiniens et 
2 enfants israeliens ont ete blesses du fait des combats. 

Puisque le Conseil a fait montre de sa 
determination a examiner les questions relatives au sort 
des enfants en periode de conflit arme, nous devrions 
peut-etre envisager d’inscrire la question a l’ordre du 
jour du Groupe de travail du Conseil de securite sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

Enfin, s’agissant de la situation en Republique 
arabe syrienne, l’Afrique du Sud se felicite de 
l’adoption unanime de la resolution 2043 (2012) par le 
Conseil, autorisant le deployment de la Mission de 
supervision des Nations Unies en Syrie (MISNUS). 
Nous exhortons toutes les parties a veiller au bon 
fonctionnement de la MISNUS en facilitant ses 
activites et en garantissant la securite de son personnel. 

Nous accueillons avec satisfaction les nouvelles 
selon lesquelles la mission preparatoire a pu se rendre 
dans les principales zones sensibles du conflit, 
notamment a Homs, ou elle a pu constater que le calme 


etait revenu et que les hostilites les plus importantes 
avaient cesse. Le deployment de la mission 
preparatoire a deja fait la preuve de son influence, car 
la violence a diminue durant sa presence. II faut 
maintenant perenniser cette nette diminution de la 
violence. 

Le deploiement de la MISNUS sera important 
pour veiller a l’application de la proposition en six 
points de l’Envoye special pour la Syrie, Kofi Annan, 
et contribuera egalement de fa<;on cruciale a faire en 
sorte que toutes les parties s’engagent a mener un 
dialogue pacifique afin de promouvoir un processus 
des negociations sans exclusive qui debouche sur une 
solution politique repondant aux aspirations legitimes 
de tous les Syriens. 

II est egalement important que tous les membres 
de la communaute intemationale donnent a la 
resolution et a la proposition de Kofi Annan la 
possibility d’aboutir, et defendent et respectent la 
souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie et les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, nous rappelons que revolution 
actuelle de la situation dans le monde arabe a de toute 
evidence des consequences pour l’avenir du conflit 
israelo-palestinien et pour le conflit arabo-israelien 
dans son ensemble. Dans le cadre de nos tentatives de 
regler les problemes au Moyen-Orient, nous ne 
devrions pas perdre de vue nos efforts en vue du 
reglement global de la crise du Moyen-Orient, y 
compris des contentieux israelo-palestinien, israelo- 
libanais et israelo-syrien. 

M.Araud (France): Madame la Presidente, je 
remercie M. Lynn Pascoe pour sa presentation de la 
situation au Moyen-Orient, le Representant permanent 
de l’Etat d’Israel et l’Observateur permanent de la 
Palestine pour leurs interventions. La France s’associe 
a 1’intervention que prononcera le Chef de la 
delegation de l’Union europeenne. 

S’agissant du processus de paix, le constat est 
amer. L’impasse dans laquelle se trouve le processus 
s’accompagne chaque jour de la mise en danger de la 
solution des deux Etats, pourtant endossee par la 
communaute intemationale, du fait de 1’acceleration de 
la colonisation israelienne, qui menace la viabilite d’un 
Etat palestinien. Moralement et politiquement 
inacceptable, fondee sur la spoliation et sur la violence, 
la colonisation est une violation grossiere du droit 
international. Dans ce contexte, nous avons condamne 
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les provocations que constitue la publication par les 
autorites israeliennes de nouveaux appels d’offres pour 
la construction de plus de 1 100 logements. Par ailleurs, 
les colons auteurs de violences inacceptables contre les 
populations palestiniennes doivent etre comptables de 
leurs actes devant la justice, ce qu’ils ne sont que trop 
rarement. 

II est done deplorable que le Conseil ne soit pas 
en mesure de condamner ces agissements, de dire 
simplement le droit et de rappeler les principes qui 
fondent la solution des deux Etats quand celle-ci se 
trouve menacee, ce qui est le cas aujourd’hui, comme 
s’en inquiete un nombre croissant de Palestiniens et 
d’Israeliens. 

Ne rien faire, e’est egalement prendre le risque 
d’une explosion de violence, dans un contexte regional 
qui attise encore les tensions. Israel, ces trois demiers 
mois, a ete la cible d’un grand nombre de tirs de 
roquettes. Nous les condamnons sans reserve. A Gaza, 
un changement politique radical de la part d’Israel 
s’impose pour lever le blocus, en conformite avec la 
resolution 1860 (2009) et sans transiger sur les interets 
securitaires d’Israel, et mettre ainsi un terme a la 
mainmise du Hamas sur le destin de la population de 
Gaza. 

La France considere certes que la rencontre d’une 
delegation palestinienne avec le Premier Ministre 
israelien est un pas dans la bonne direction. Nous 
esperons que cet echange permettra une reprise du 
dialogue entre Israeliens et Palestiniens. L’objectif 
reste la relance de negociations effectives fondees sur 
des parametres clairs et equilibres. 

Nous ne pouvons pas pour autant faire 
l’economie d’une reflexion en profondeur sur la 
methode d’accompagnement international du processus 
de paix, qui n’est pas satisfaisant aujourd’hui. Seul un 
mecanisme de suivi elargi a tous les acteurs impliques, 
et notamment regionaux, assis sur des parametres 
agrees et un calendrier realiste, et devant lequel les 
parties seraient comptables de leurs actes, permettra 
aux parties de reprendre le chemin de negociations 
credibles. Faire ce constat, ce n’est pas degager les 
parties de leur responsabilite; e’est tirer les legons de 
leur incapacity a s’engager d’elles-memes sur la voie 
de compromis douloureux et qui seront douloureux 
pour les deux parties; e’est promouvoir la seule voie 
realiste vers une solution en voie de disparaitre. 

Des mesures de confiance substantielles doivent 
etre presentees afin de contribuer a recreer la confiance 


necessaire entre les parties. Les acteurs indispensables 
a la paix que constituent 1’Autorite palestinienne et son 
President, M. Abbas, doivent etre soutenus. 

La demiere reunion du Comite de liaison ad hoc a 
confirme que les Palestiniens sont prets a etablir leur 
Etat et a le gerer de maniere credible, mais a souligne 
egalement la situation fmanciere insoutenable de 
1’Autorite palestinienne, qui pourrait etre en situation 
de ne plus pouvoir payer les salaires de ses 
fonctionnaires si les donateurs ne se remobilisent pas. 
Israel doit en outre appliquer l’accord technique de 
l’ete 2011 afin d’ameliorer la collecte des droits et des 
taxes pergus pour le compte de 1’Autorite palestinienne 
et qui constitue la meilleure fagon d’augmenter les 
recedes palestiniennes. Israel doit lever les contraintes 
imposees au developpement economique palestinien, 
notamment en zone C et a Gaza, qui contribuent a 
maintenir l’economie palestinienne en situation de 
dependance. 

Soutenir le President Abbas dans son entreprise 
de reconciliation palestinienne est egalement crucial, 
car il ne peut y avoir de solution durable tant que les 
territoires palestiniens demeurent divises. Nous 
sommes prets a travailler avec tout gouvemement 
palestinien qui s’engagerait en faveur de la non¬ 
violence et d’une solution a deux Etats et qui 
accepterait les accords et obligations passes de 
l’Organisation de liberation de la Palestine, y compris 
le droit d’Israel a exister. 

Je voudrais maintenant aborder la situation en 
Syrie. La situation sur le terrain continue de susciter la 
plus vive inquietude. Comme le precise la lettre du 
Secretaire general remise au Conseil jeudi dernier 
(S/2012/238), Damas a une fois de plus failli au respect 
de ses engagements. Les regions de Homs et d’Idlib, 
encore sous le feu de bombardements et d’assauts 
depuis la semaine demiere, continuent a payer le lourd 
tribut de la poursuite de la repression. Les autorites 
syriennes n’ont pas mis en oeuvre les mesures 
d’application immediate auxquelles elles s’etaient 
engagees aupres de l’Envoye special conjoint : l’armee 
syrienne n’a effectue que des retraits en trompe-l’oeil; 
les tirs a l’arme lourde et les bombardements se 
poursuivent. 

En adoptant les resolutions 2042 (2012) et 
2043 (2012), le Conseil a exige de Damas Fapplication 
immediate et verifiable de ces mesures de cessation de 
la violence. Damas ne peut defier plus longtemps une 
decision de la communaute intemationale. 


2-30485 


23 



S/PV.6757 


Le Conseil a pris ses responsabilites en accedant 
a la demande du Secretaire general de deployer une 
mission d’observation de 300 hommes pour surveiller 
la cessation de la violence sous toutes ses formes et par 
toutes les parties et la pleine mise en oeuvre des six 
points du plan de l’Envoye special conjoint. Ce 
deployment n’est pas sans risque. Aucune entrave a 
Faction des observateurs, aucune menace a leur 
securite, ne sera toleree par le Conseil, qui devra 
envisager, le cas echeant, des mesures coercitives, si 
elles s’imposent. 

La capacite du Conseil a contribuer a la 
resolution des crises est aussi la condition de la 
credibilite de son action en faveur du maintien de la 
stability au plan regional. Le Conseil ne saurait done 
accepter les violations de la souverainete des pays 
voisins de la Syrie, qu’il s’agisse de la Turquie comme 
du Liban. La France marque son appreciation pour 
l’accueil foumi par ces Etats aux citoyens syriens 
cherchant refuge loin de la violence, dans le respect du 
droit international applicable aux refugies et personnes 
deplacees. Dans ce contexte regional fragile, nous 
saluons l’engagement des autorites libanaises a 
travailler avec toutes les composantes de la societe a la 
preservation de la stability du Liban. Nous saluons 
leurs engagements a respecter l’ensemble de leurs 
obligations internationales, y compris en ce qui 
conceme le Tribunal special pour le Liban. 

Le Conseil devra se tenir pret a reagir fermement 
si les exigences posees par les resolutions 2042 (2012) 
et 2043 (2012) ne sont pas satisfaites par les autorites 
de Damas. Mais l’urgence d’agir en Syrie ne doit pas 
pour autant faire oublier a la communaute 
intemationale la necessite de preserver la solution des 
deux Etats, Israel et Palestine, vivant dans la paix cote 
a cote. Le Proche-Orient ne trouvera de stability a long 
terme que si la communaute intemationale parvient a 
repondre aux aspirations legitimes qui s’expriment en 
Palestine, en faveur d’un Etat, et en Israel, pour sa 
securite. II en va de la credibilite de ce Conseil de 
contribuer a l’emergence d’un cadre credible de 
negociations en ce sens. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ): Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, 
de son expose. J’ai par ailleurs ecoute avec attention 
les declarations de l’Observateur permanent de la 
Palestine et du representant d’lsrael. 

La situation au Moyen-Orient demeure complexe 
et fragile. Le processus de paix reste dans l’impasse, ce 


qui est extremement inquietant et deconcertant. La 
question israelo-palestinienne reste au cceur du 
processus au Moyen-Orient et exige done une attention 
et une assistance constantes de la part de la 
communaute intemationale. La Chine a toujours plaide 
pour le reglement des differends entre Israel et la 
Palestine sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU, du principe de l’echange de territoires contre la 
paix, de l’lnitiative de paix arabe, de la Feuille de route 
pour le Moyen-Orient et d’autres accords en vue de 
creer a terme un Etat de Palestine independant vivant 
cote a cote et en paix avec Israel. 

La Chine salue et appuie tous les efforts deployes 
pour venir a bout de Limpasse dans laquelle se 
trouvent les pourparlers et relancer les negociations. 
Nous saluons les efforts deployes recemment par Israel 
et par la Palestine pour reprendre rapidement les 
pourparlers de paix et nous esperons qu’ils donneront 
bientot des resultats positifs. 

La Chine espere que le Quatuor continuera de 
faciliter les pourparlers de paix entre Israel et la 
Palestine. La Chine considere que le Conseil de 
securite devrait jouer un plus grand role dans le 
reglement de la question du Moyen-Orient. 

Les activites de peuplement menees par Israel 
constituent le principal obstacle a la reprise des 
pourparlers de paix. La Chine s’est toujours opposee a 
la construction par Israel de colonies juives dans les 
territoires palestiniens occupes. Nous appelons Israel a 
mettre fin immediatement a ses activites de peuplement 
et a cooperer aux efforts de paix menes par la 
communaute intemationale, afin de creer les conditions 
propices a la reprise des pourparlers de paix. 

Aujourd’hui, la situation en matiere de securite et 
la situation humanitaire restent graves dans les 
territoires occupes, notamment dans la bande de Gaza. 
Les resolutions pertinentes de l’ONU doivent etre 
appliquees. Nous esperons qu’Israel levera 
completement le blocus qu’il impose a la bande de 
Gaza, afin que les habitants de Gaza puissent reprendre 
le cours normal de leur vie, dans la dignite, et que le 
developpement soit possible. La communaute 
intemationale doit aider et appuyer davantage les 
Palestiniens. 

Les pourparlers relatifs aux volets syro-israelien 
et libano-israelien sont un aspect important du 
processus de paix au Moyen-Orient et en font partie 
integrante. Un reglement global de la question du 
Moyen-Orient passe necessairement par la realisation 
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de progres sur ces deux volets. La Chine appuie 
pleinement les justes aspirations de la Syrie et du 
Liban a defendre leur souverainete nationale et leur 
integrity territoriale et a recuperer leurs territoires 
occupes. 

La Chine souscrit au choix strategique des Etats 
arabes de rechercher une paix glohale et durable dans 
la region. La Chine est favorable a ce que le Conseil de 
securite joue un plus grand role pour faire avancer le 
processus de paix au Moyen-Orient. La Chine est, 
quant a elle, prete a continuer de jouer un role 
constructif en vue de parvenir rapidement a une paix 
juste, durable et globale au Moyen-Orient. 

La Chine considere depuis le debut que la crise 
en Syrie ne peut etre reglee que dans le cadre d’un 
processus politique dirige par les Syriens et fonde sur 
le respect de la souverainete, de l’independance, de 
l’unite et de l’integrite territoriale de la Syrie et des 
choix et de la volonte du peuple syrien. Nous appelons 
toutes les factions en Syrie et la communaute 
intemationale a cooperer avec l’Envoye special 
conjoint, M. Annan, et a appuyer ses efforts, afin que le 
plan en six points soit applique dans son integralite. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui. 

Nous nous associons aux declarations que feront 
les representants permanents de l’Egypte et du 
Kazakhstan au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la cooperation 
islamique, respectivement. 

Le Pakistan continue de defendre le droit 
inalienable du peuple de Palestine a 
l’autodetermination. Le deni persistant de ce droit fait 
courir le risque d’un embrasement qui pourrait 
s’etendre a l’ensemble de la region. 

Le Conseil de securite continue de se derober a sa 
responsabilite d’assurer le maintien de la paix et de la 
securite intemationales, au risque de se decredibiliser. 
Nous saluons la resolution adoptee par le Conseil des 
droits de l’homme sur la creation d’une mission 
intemationale independante d’etablissement des faits 
pour etudier les effets des colonies de peuplement 
israeliennes sur les droits des Palestiniens dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est. 

Nous sommes egalement satisfaits de voir que le 
Secretaire general a effectue une visite dans la region 


en fevrier, ce qui lui a donne l’occasion de se rendre 
compte par lui-meme du sort reserve a une nation 
vivant sous occupation dans des conditions choquantes. 
Cette visite etait opportune et nous esperons qu’elle 
permettra de recentrer l’attention de la communaute 
intemationale sur ce conflit de longue date, car les 
dents du dragon sont plantees dans le terreau fertile des 
injustices non reparees, des differends que l’on a 
laisses s’envenimer pendant des annees. 

Allant a l’encontre de la volonte de la 
communaute intemationale, Israel continue de mettre en 
oeuvre des politiques contraires au droit international et 
de s’employer a detruire les bases de la solution des 
deux Etats. Ses efforts pour redessiner la carte de la 
Palestine par la poursuite de ses activites de peuplement 
illegales, la persecution constante des Palestiniens et sa 
reticence a accepter les frontieres de 1967 en tant que 
point de depart des negociations transforment la region 
en poudriere. 

Nous rappelons que la communaute intemationale 
ne peut pas rester inactive. Nous condamnons 
fermement l’annonce de nouveaux appels d’offre pour 
la construction, a Jerusalem-Est, de plus de 
1 100 logements destines a des colons, faite par Israel 
le 4 avril. De meme, le soi-disant maire de Jerusalem a 
egalement fait part de son intention d’installer une 
nouvelle colonie qui diviserait de fait Jerusalem-Est. 
Ces decisions reduisent systematiquement l’espace 
disponible pour la creation d’un Etat palestinien viable 
et constituent un obstacle majeur a la paix. 

Le Coordonnateur special, Robert Serry, dans son 
expose au Conseil du 27 mars 2012 (voir S/PV.6742), a 
brosse un sombre tableau concemant les chances d’une 
reprise des negociations directes. II a egalement dit que 
sans feuille de route, les efforts d’edification de l’Etat 
deployes par 1’Autorite palestinienne seraient mis en 
peril. 

Le Quatuor pour le Moyen-Orient, qui s’est reuni 
a Washington le 11 avril 2012, a reaffirme son 
attachement a tous les elements de sa proposition du 
23 septembre 2011. Neanmoins, il est troublant de 
constater que sa declaration est davantage axee sur la 
viabilite fmanciere de 1’Autorite palestinienne que sur 
les activites de peuplement ou la definition d’un plan 
de marche pour la reprise du processus de paix. Le 
Quatuor ne reproche par ailleurs nullement a Israel ses 
agissements qui ont entrave le processus de paix. 

Le Conseil de securite doit user de son influence 
pour favoriser la mise en place de conditions propices 
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a une reprise du processus de paix et pour qu’Israel 
reponde de son attitude de mepris persistante. Nous 
rappelons egalement au Conseil que 1’Autorite 
palestinienne l’a invite a se rendre en mission dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris en 
Cisjordanie. Nous allons poursuivre nos contacts avec 
d’autres membres du Conseil pour essayer d’organiser 
une telle visite. 

Tandis que la communaute intemationale 
continue de pointer du doigt les detentions illegales 
dans d’autres parties de la region, plus de 
4 700 Palestiniens croupissent dans les prisons 
israeliennes dans des conditions inhumaines. La 
communaute intemationale doit s’interesser au sort des 
1 200 prisonniers actuellement en greve de la faim 
pour denoncer les detentions arbitraires et contraindre 
la Puissance occupante a revoir sa fagon de faire. 

Nous demandons une nouvelle fois aux Hautes 
Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve d’exiger l’application de cette Convention dans 
le territoire palestinien occupe, en particulier 
concemant les prisonniers palestiniens. Le blocus 
qu’Israel continue d’imposer a Gaza reduit encore les 
perspectives economiques deja quasi nulles des 
habitants de la bande. Nous appelons done de nouveau 
a l’application integrate de la resolution 1860 (2009) 
du Conseil de securite. 

Nous accueillons avec satisfaction et appuyons 
energiquement les progres realises par l’Autorite 
palestinienne dans la mise en place des institutions 
publiques. Le document qu’elle a presente au Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
intemationale aux Palestiniens, intitule «Equitable 
development: moving forward despite the occupation » 
(Developpement equitable : aller de l’avant malgre 
1’occupation) donne des details sur les progres 
accomplis malgre des obstacles qui semblaient 
insurmontables. 

La Palestine a assurement prouve qu’elle etait 
prete a occuper la place qui lui revient de droit au sein 
de la communaute des nations. Le Pakistan a appuye 
l’annee demiere sa demande d’adhesion a l’UNESCO 
et est determine a appuyer son accession au statut de 
Membre a part entiere de l’ONU. 

Le Pakistan souhaite une paix durable pour tous 
les habitants du Moyen-Orient. Le cadre general de 
cette paix est deja defini avec precision dans un certain 
nombre de resolutions du Conseil de securite, la 


Feuille de route du Quatuor, le mandat de Madrid et 
1’Initiative de paix arabe. 

Mais la volonte politique de la communaute 
intemationale - condition sine qua non pour faire 
appliquer ces documents - est ostensiblement absente. 
Pour garantir une paix durable au Moyen-Orient, il est 
egalement imperatif de faire des progres sur les volets 
syrien et libanais du conflit avec Israel. Nous 
continuons d’exiger le retrait total d’Israel du territoire 
libanais occupe et du Golan syrien, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite. 

Nous sommes preoccupes et degus de constater 
que la question du Golan syrien, qui fait partie 
integrante du point de l’ordre du jour dont le Conseil 
est saisi aujourd’hui, n’a pas ete evoquee dans l’expose 
que le Secretariat a fait au Conseil. La region est en 
ebullition et le Printemps arabe ne peut et ne pourra 
pleinement porter ses fruits si les aspirations legitimes 
des Palestiniens ne sont pas realisees. 

L’indifference, l’inaction, la complicite avec 
l’oppresseur et l’apathie ne feront que discrediter les 
defenseurs de la paix et donner plus de poids aux 
discours des extremistes. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier M. Lynn Pascoe de son 
expose, ainsi que l’observateur de la Palestine et le 
representant d’Israel de leurs contributions au debat 
d’aujourd’hui. 

Avant de passer a la question israelo- 
palestinienne, je tiens a reiterer les profondes 
preoccupations du Royaume-Uni au sujet de la crise 
syrienne, qui entre dans son quatorzieme mois. Le 
21 avril, le Conseil de securite, en adoptant a 
l’unanimite la resolution 2043 (2012), a pris la 
decision importante de creer la Mission de supervision 
des Nations Unies en Syrie, composee de 
300 observateurs militaires non armes et d’une 
composante civile importante. Elle a agi ainsi bien que 
le regime n’ait pas tenu ses engagements decoulant de 
la resolution 2042 (2012) et en depit de l’absence 
d’une cessation durable de la violence. 

La Mission dont nous avons autorise la creation 
et la proposition en six points de M. Kofi Annan 
offrent au regime syrien une demiere chance de 
changer de cap et de permettre que la crise soit reglee 
par des moyens pacifiques. II est essentiel que le 
Gouvemement syrien respecte maintenant ses 
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engagements relatifs aux mouvements de troupes et 
aux armes lourdes, et mette en place les conditions qui 
permettront a la Mission de mener efficacement ses 
activites, telle que la liberte de circulation et d’acces 
sans entrave. A partir de demain, le Conseil recevra 
des rapports reguliers et frequents a ce sujet. Si le 
regime ne respecte pas ses engagements ou essaie de 
faire obstacle aux activites de la Mission, il en 
decoulera des consequences reelles et fermes. 

A l’heure actuelle, l’attention de la communaute 
intemationale est essentiellement tournee vers la crise 
syrienne, a juste titre, mais nous ne devons pas oublier 
le sort du peuple palestinien, qui lutte depuis trop 
longtemps pour ses droits et sa dignite. Notre objectif 
commun demeure une solution des deux Etats. Nous 
sommes tous fermement convaincus que les 
negociations en vue d’une telle solution sont la 
meilleure voie a suivre, et que ces negociations doivent 
se fonder sur les frontieres de 1967, avec des echanges 
de terres de dimension equivalente; des arrangements 
de securite qui garantissent la souverainete 
palestinienne tout en assurant la securite d’Israel; et 
Jerusalem comme capitale commune des deux Etats. 
Nous restons pleinement attaches a cet objectif, et nous 
nous felicitons de la declaration publiee par le Quatuor 
le 11 avril (voir SG/2182). 

En depit d’une comprehension presque 
universellement partagee de l’objectif et des 
parametres de la solution, nous sommes degus de 
l’absence continue de progres. Avec chaque jour qui 
passe, l’idee meme de la solution des deux Etats est 
mise en peril. Je voudrais faire trois observations sur la 
voie a suivre. 

Tout d’abord, dans l’immediat, nous devons agir 
collectivement pour prevenir de nouvelles menaces a la 
solution des deux Etats et agir pour eviter que la 
situation ne se deteriore sur le terrain. C’est pourquoi 
nous avons ete degus par l’annonce, le 4 avril, de la 
reprise par Israel des activites de peuplement. En tant 
que Puissance occupante des territoires palestiniens, le 
Gouvemement israelien est absolument tenu de 
respecter le droit international et d’honorer ses 
engagements. Nous et nos partenaires de l’Union 
europeenne avons clairement indique que les activites 
israeliennes de peuplement, systematiques et illegales, 
constituaient la menace la plus grave et la plus reelle a 
la viabilite de la solution des deux Etats. Nous 
condamnons la decision de lancer des appels d’offre 
pour la construction de 872 logements dans la colonie 
israelienne de Har Homa, de 1’autre cote de la Ligne 


verte a Jerusalem-Est. La politique du Gouvemement 
israelien est illegale au titre du droit international, 
contre-productive et destabilisatrice, et constitue un 
acte de provocation. 

Tout en saluant la decision difficile prise cette 
annee meme par le Gouvemement israelien d’evacuer 
la colonie de Beit HaMachpele a Hebron, composee de 
maisons individuelles, nous attendons du 
Gouvemement israelien des mesures de portee 
nettement plus grande. Le Royaume-Uni demande 
instamment au Gouvemement israelien de s’abstenir de 
faire de nouvelles annonces d’implantation de colonies, 
d’annuler les annonces anterieures, et de retirer - et 
non legaliser - les avant-postes illegaux implantes a 
travers la Cisjordanie, comme l’exigent le droit 
international et la Feuille de route. Dans le cas 
contraire, ce gouvemement ne fera que compromettre 
davantage les chances d’appliquer la solution des deux 
Etats et porter atteinte a la securite a long terme que 
cette solution garantirait aux Israeliens et aux 
Palestiniens. 

De meme, les Palestiniens doivent egalement 
jouer leur role s’agissant de creer des conditions 
propices a un reglement pacifique. Les tirs a la roquette 
en provenance de Gaza - comme ceux qui ont 
provoque la crise du mois dernier, qui a fait 8 blesses 
israeliens, 26 morts palestiniens et des dizaines 
d’autres blesses, et gravement perturbe la vie 
quotidienne dans l’ensemble - doivent cesser. 

Deuxiemement, a plus long terme, nous devons 
continuer d’apporter notre plein appui a l’Autorite 
palestinienne. Le Royaume-Uni continuera d’etre l’un 
des principaux partisans des efforts d’edification de 
l’Etat palestinien en l’aidant a lutter contre la pauvrete, 
a mettre en place ses institutions et a stimuler son 
economie. Nous nous felicitons du fait que la 
declaration du Quatuor ait evoque specifiquement la 
zone C. Une plus grande autonomie des Palestiniens 
dans la zone C et dans l’ensemble de la Cisjordanie est 
essentielle pour que l’economie palestinienne cesse de 
dependre de l’aide exterieure et parvienne a 
l’autosuffisance. 

Troisiemement, une solution viable passe par une 
approche viable en ce qui conceme Gaza. La bande de 
Gaza devrait avoir une economie prospere et, pourtant, 
elle est l’un des plus grands beneficiaires de l’aide par 
habitant dans le monde. Israel doit alleger les 
restrictions a la circulation et a l’acces qui rendent la 
vie tellement difficile a la population de Gaza et 
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continuent de nuire a son developpement economique. 
Ces restrictions ne favorisent pas le processus de paix. 
Nous comprenons les preoccupations d’Israel en 
matiere de securite mais, pour qu’il y ait un accord de 
paix viable, Gaza doit etre economiquement viable. 

II ne fait aucun doute qu’une paix durable entre 
Israeliens et Palestiniens apportera des avantages 
immenses a ces deux peuples et a la region. Nous 
continuerons d’exhorter les deux parties a faire preuve 
de leadership politique et du courage necessaires pour 
progresser vers cet objectif. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ): Tout d’abord, je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, de son 
expose complet sur 1’evolution de la situation au 
Moyen-Orient, en particulier sur la question 
palestinienne, au cours du mois ecoule. Je voudrais 
egalement remercier le Representant permanent 
d’lsrael et l’Observateur permanent de la Palestine de 
leurs utiles declarations. 

II ne fait aucun doute que le processus de paix au 
Moyen-Orient traverse l’un des moments les plus 
difficiles de son histoire depuis la signature de l’accord 
d’Oslo. L’impasse continue dans laquelle se trouve le 
processus de paix sape les progres realises jusqu’a 
present. En fait, a cause des evenements dramatiques 
survenus en Asie occidentale et en Afrique du Nord 
depuis le debut de l’annee 2011, la question 
palestinienne semble avoir ete releguee au second plan. 
Ironie du sort, cela se produit au moment meme ou la 
communaute intemationale est en train de soutenir les 
aspirations democratiques d’autres peuples de la region. 

Si on laisse l’impasse actuelle se poursuivre et si 
les aspirations des Palestiniens continuent d’etre 
ignorees, nous courons le risque de voir la situation se 
deteriorer considerablement. II faut prendre des 
mesures urgentes et serieuses en vue de dissiper la 
mefiance entre les parties, qui decoule principalement 
de l’intensification des activites israeliennes de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes. A 
cet egard, nous appelons Israel et T Autorite 
palestinienne a renouveler leur engagement en faveur 
des principes adoptes en vue du reglement de la 
question palestinienne, conformement aux resolutions 
pertinentes des Nations Unies, aux accords d’Oslo, a 
l’lnitiative de paix arabe et aux principes du Quatuor. 

Les parties doivent adopter des mesures urgentes 
pour reprendre les negociations en vue de concretiser 
les aspirations du peuple palestinien a avoir leur propre 


Etat, vivant cote a cote et en paix avec Israel. A cet 
egard, la cessation complete des activites de 
peuplement revet la plus haute importance. Dans le 
meme temps, toutes les violences contre les civils, 
quelles qu’en soient la source et la cause, doivent 
cesser. La communaute intemationale, en particulier le 
Quatuor, doit redoubler d’efforts pour amener les 
parties a la table des negociations. Nous esperons que 
la reunion qui s’est tenue le 17 avril entre les 
negociateurs palestiniens et israeliens facilitera leurs 
efforts en vue de l’ouverture de pourparlers directs. 

Comme je l’ai deja dit, les activites illegales de 
peuplement par Israel dans les territoires palestiniens 
occupes constituent desormais le principal obstacle au 
processus de paix. Plusieurs rapports, notamment ceux 
qui emanent du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, ont clairement demontre que 
l’intensification de ces activites n’est pas compatible 
avec la solution de deux Etats. En fait, elle reduit a 
neant toute chance meme d’appliquer la solution de 
deux Etats. Les activites de peuplement ont egalement 
exacerbe les problemes humanitaires du peuple 
palestinien en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Elies ont 
entraine des violences et aggrave les tensions entre les 
colons israeliens et la population palestinienne. Nous 
renouvelons done notre appel a Israel pour qu’il mette 
fin a toutes les activites de peuplement. 

La violence aveugle, outre qu’elle met la vie des 
civils en reel danger, donne lieu a toujours plus de 
violence. Nous condamnons toutes ces attaques qui 
portent atteinte a la population civile et endommagent 
les infrastructures civiles, et demandons leur arret total. 

La situation humanitaire qui prevaut a Gaza en 
raison de la poursuite du blocus et des restrictions sur 
les exportations continue de mettre a mal les moyens 
de subsistance de la population civile. Comme cela a 
ete souligne dans plusieurs rapports des institutions des 
Nations Unies, la pauvrete et la dependance a 1’egard 
de l’aide ont augmente. La demande de services 
d’urgence tels que soins, eau, assainissement, 
education et abris provisoires sollicite a l’extreme les 
ressources de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). Meme si nous nous 
felicitons des quelques mesures prises pour assouplir 
les restrictions et le blocus, davantage doit etre fait, et 
d’urgence. 

II est egalement necessaire d’ameliorer le niveau 
de l’aide humanitaire pour les civils a Gaza et en 
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Cisjordanie. Cela doit etre fait par les voies 
d’acheminement existantes, dont il faut, dans le meme 
temps, accroitre les capacites. Pour sa part, l’lnde 
poursuit sa cooperation en matiere de developpement 
avec la Palestine grace a un appui budgetaire direct et 
sans conditions - 10 millions de dollars pour ces deux 
demieres annees - ainsi que par la formation du 
personnel dans divers domaines, par une contribution 
annuelle de 1 million de dollars a l’UNRWA et par des 
projets mis en oeuvre sous l’egide du Fonds mis en 
place par l’lnde, le Bresil et PAfrique du Sud. 

La formation d’un gouvemement d’unite et la 
mise en oeuvre de l’accord de reconciliation entre les 
factions palestiniennes, signe en mai dernier, sont 
decisifs pour consolider les realisations obtenues par 
l’Autorite palestinienne dans les secteurs de 
1’administration et de la securite, malgre plusieurs 
crises financieres. Cela permettra non seulement de 
rassembler toutes les factions palestiniennes, mais 
aussi de garantir la mise en place d’une autorite unique 
pour l’ensemble des territoires palestiniens. Une action 
rapide dans ce domaine contribuera a trouver un terrain 
d’entente politique - essentiel aux futurs processus 
democratiques en Palestine. 

La question palestinienne demeure au cceur du 
conflit israelo-arabe. Le reglement de ce probleme doit 
constituer une priorite pour la communaute 
intemationale. L’lnde a toujours appuye la lutte du 
peuple palestinien pour un Etat de Palestine souverain, 
independant, viable et uni, avec Jerusalem-Est comme 
capitale et vivant dans des frontieres sures et reconnues, 
cote-a-cote et en paix avec Israel, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies, a l’Initiative de paix arabe et a la Feuille de 
route du Quatuor. 

Afin que ce reve devienne realite, l’lnde 
continuera de soutenir tous les efforts qui sont 
deployes, notamment ceux du Quatuor. Parallelement, 
et pour un reglement global des problemes israelo- 
arabes, il importe aussi de ne pas perdre de vue les 
autres territoires arabes sous occupation israelienne. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, de son expose. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee plus tard au nom de l’Union europeenne. 

L’Allemagne salue et approuve la declaration du 
Quatuor du 11 avril (voir SG/2182) sous tous ses 


aspects. Cette declaration exprime des attentes 
importantes et nous invitons les deux parties a entendre 
les appels du Quatuor. Il faut veritablement qu’une 
suite soit donnee aux questions mentionnees dans la 
declaration - en premier lieu par les parties, mais aussi, 
naturellement, par le Quatuor lui-meme. 

Le Printemps arabe a fondamentalement change 
le monde arabe, et il a de profondes retombees sur la 
maniere dont le reste du monde interagit avec les 
peuples de la region. Il est le resultat d’une soif de 
liberte individuelle, de participation politique et de 
bien-etre personnel. Ces ambitions ne peuvent etre 
satisfaites que dans la paix et la securite. Il est done 
indispensable d’avancer dans le reglement du conflit 
israelo-palestinien. Israel et la Palestine font tous deux 
partie integrante de la region. Les Israeliens comme les 
Palestiniens veulent vivre dans la liberte, la dignite et 
la securite. 

Nous comprenons qu’en matiere de securite, 
Israel est confronte a une situation difficile et 
complexe. Nous condamnons fermement les attaques a 
la roquette lancees contre Israel depuis Gaza et ailleurs. 
L’Allemagne reconnait le droit d’Israel a proteger ses 
citoyens contre ces attaques. Dans le meme temps, 
nous demandons a Israel d’exercer ce droit avec 
discemement. 

Nous sommes resolument convaincus qu’une 
securite et une prosperity durables pour les Israeliens et 
les Palestiniens, ainsi que pour l’ensemble de la region, 
ne sont possibles que si des mesures audacieuses en 
faveur de la paix sont prises. A cet egard, il est temps 
de revenir a des negociations directes. Nous appelons 
les deux parties a agir conformement a leur volonte 
declaree de parvenir a la paix. Au lieu de chercher des 
pretextes ou des excuses pour se soustraire aux 
negociations, les deux parties doivent reflechir aux 
moyens necessaires pour creer un climat propice a la 
confiance mutuelle permettant de reprendre les 
pourparlers directs. L’echange de lettres qui a debute 
recemment doit etre utilise de maniere constructive par 
les deux parties comme une occasion de reprendre de 
veritables pourparlers. 

Cependant, nous sommes de plus en plus 
preoccupes par la viabilite physique de la solution des 
deux Etats. La poursuite des activites de peuplement 
menace de compromettre les conditions fondamentales 
d’un futur Etat palestinien d’un seul tenant en creant 
une situation de facto qui rendra les negociations sur le 
statut final encore plus difficiles. La solution des deux 
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Etats est la meilleure fagon de parvenir a une securite 
durable pour Israel. Nous avons done pris bonne note 
du fait qu’aucune annonce ou proposition de nouvelle 
colonie n’a ete faite pendant les pourparlers a Amman. 

Toutefois, nous deplorons la recente publication 
des appels d’offre pour la construction de plus de 
1 000 logements a Jerusalem-Est et en Cisjordanie, de 
meme que le projet d’installation d’une nouvelle 
colonie a Jerusalem-Est et les recentes propositions 
d’approuver retroactivement les postes avances ayant 
ete eriges en violation de la loi israelienne. Cette 
approbation equivaudrait a la creation de nouvelles 
colonies en Cisjordanie. 

Notre position n’a pas change. Toutes les colonies 
sont illegales au regard du droit international et 
constituent un obstacle a la paix. Nous appelons le 
Gouvemement israelien a cesser toutes les activites de 
peuplement afin de preserver la faisabilite de la 
solution des deux Etats. Le Gouvemement israelien ne 
doit laisser aucune place au doute quant a son 
attachement sans reserve a la negociation et a une 
solution juste et equitable au conflit. 

Comme l’a souligne le Quatuor, le 
developpement socioeconomique de la zone C est 
d’une importance capitale pour la viabilite d’un futur 
Etat palestinien. Nous appelons les deux parties a 
cooperer afin de veiller au progres et au 
developpement global de la zone C, notamment en 
appliquant des procedures transparentes en matiere de 
planification et de construction, conformement aux 
obligations qui incombent a Israel en vertu du droit 
humanitaire. 

Enfin, l’Allemagne se felicite des efforts 
deployes par les parties pour resoudre les questions en 
suspens concemant la collecte des recettes fiscales et 
douanieres, et souhaite qu’ils aboutissent des que 
possible. La stabilisation de la situation budgetaire de 
l’Autorite palestinienne est essentielle pour preserver 
les realisations importantes accomplies en matiere 
d’edification de l’Etat palestinien, notamment dans le 
domaine de la securite. En tant que bailleur de fonds 
important, l’Allemagne attend d’Israel qu’il se montre 
a la hauteur de ses obligations. 

Je tiens maintenant a dire quelques mots sur la 
Syrie. 

L’adoption unanime de la resolution 2043 (2012), 
portant creation de la Mission de supervision des 
Nations Unies en Syrie, represente une mesure 


importante et de grande portee. Le deployment 
d’observateurs dans de bonnes conditions pourrait 
influencer positivement la dynamique sur place. Dans 
le meme temps, nous devons etre conscients des 
risques que peut encourir la Mission. II importe que les 
observateurs disposent de la securite necessaire et 
puissent travailler librement et dans les conditions 
requises pour s’acquitter efficacement de leur mandat. 

Dans l’intervalle, les autorites de Damas 
poursuivent leurs attaques contre la population, 
continuent de bombarder les villes a l’artillerie et n’ont 
pas rappele les contingents et les chars dans les 
casernes. Aujourd’hui, on signale de nouvelles attaques 
a Hama. D’autres formes de violence se poursuivent a 
un rythme inchange. Jusqu’a present, l’aide 
humanitaire n’a pas atteint les zones touchees par les 
combats. La liberte d’association et le droit de 
manifester pacifiquement ne sont pas garantis. Des 
civils continuent d’etre juges par des tribunaux 
militaires pour avoir exerce leur droit d’expression. 

L’Allemagne insiste sur la mise en oeuvre 
integrate et immediate du plan en six points de M. Kofi 
Annan. Nous evaluerons soigneusement la situation sur 
le terrain. Nous attendons avec interet les analyses que 
doivent foumir a cet egard le Secretaire general et 
l’Envoye special conjoint. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je remercie le Secretaire general adjoint Pascoe 
de son expose. 

Au debut du mois, a Washington, la Secretaire 
d’Etat americaine, M me Hillary Clinton, a accueilli la 
demiere reunion en date du Quatuor. A cette reunion, 
les membres du Quatuor se sont felicites des projets de 
dialogue entre les parties et ont debattu des moyens de 
les appuyer. Nous travaillerons en etroite collaboration 
avec nos partenaires intemationaux, notamment le 
Quatuor, pour aider les parties a prendre des mesures 
afin de renouer le dialogue et de retablir la 
communication. Nous devons tous appuyer cet effort, 
contribuer a creer un climat propice et eviter toute 
initiative nous eloignant de la quete de la paix. 

Le 17 avril, nous avons vu s’amorcer le debut 
d’un dialogue, lorsque de hauts responsables 
palestiniens ont remis au Premier Ministre israelien, 
M. Netanyahou, la premiere d’une serie de lettres. 
Dans une declaration conjointe faite a la suite de la 
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reunion, les parties ont declare, « Les deux camps 
esperent que cet echange de lettres permettra de 
s’avancer sur la voie de la paix». Les Etats-Unis 
partagent cet espoir et sont egalement d’avis que cet 
echange est une mesure positive qui fait fond sur les 
pourparlers tenus sous l’egide de la Jordanie et sur les 
declarations faites par le Quatuor depuis septembre 
dernier. 

A sa demiere reunion, le Quatuor a egalement 
souligne qu’il importait que la communaute 
intemationale continue de soutenir les efforts deployes 
par LAutorite palestinienne pour mettre sur pied ses 
institutions. Pour qu’a l’avenir, les Palestiniens 
puissent vivre dans leur propre Etat souverain, nous 
devons appuyer avec force les mesures difficiles 
necessaires a l’edification des institutions et au 
renforcement des capacites d’un futur Etat palestinien. 
Nous saluons les mesures prises par les parties pour 
regler les questions en suspens relatives a la collecte 
des impots et des recedes et esperons qu’elles seront 
resolues au plus tot. Tandis que les parties traitent de 
ces questions difficiles, la communaute intemationale 
doit continuer a jouer un role vital pour appuyer leurs 
efforts. 

Les Etats-Unis font echo a l’appel lance par le 
Quatuor pour que la communaute intemationale 
continue d’aider T Autorite palestinienne a renforcer 
ses institutions, et verse egalement des contributions 
pour repondre a ses besoins financiers actuels d’un 
montant de 1,1 milliard de dollars pour 2012. Ce 
financement est crucial pour preserver et developper 
les acquis institutionnels de 1’Autorite palestinienne et 
ouvrir de nouvelles perspectives economiques au 
peuple palestinien. 

Tandis que, d’une part, nous cherchons a 
ameliorer la situation fmanciere, nous devons faire de 
notre mieux pour promouvoir un climat de cooperation 
entre les deux camps. Les partenaires intemationaux 
doivent exhorter les parties a s’abstenir de tout acte 
vain de provocation, notamment a Jerusalem, qui sape 
la confiance, provoque des retards ou menace de faire 
echouer les perspectives d’un reglement negocie. Une 
paix durable entre Israeliens et Palestiniens exige des 
deux parties qu’elles prennent des mesures 
significatives. 

Les actes de provocation, notamment les tirs de 
roquettes en provenance de Gaza, doivent etre 
unanimement condamnes. Ces attaques sont 
inacceptables et constituent un rappel constant de la 


grave menace posee par le trafic d’armes vers Gaza. 
Les Palestiniens doivent poursuivre leurs efforts de 
cooperation dans le domaine de la securite en 
renfor9ant les institutions publiques et en mettant fin 
aux campagnes d’incitation. Tout Gouvemement 
palestinien doit accepter les principes arretes par le 
Quatuor, qui constituent la pierre angulaire d’un Etat 
palestinien independant : renoncer a la violence, 
reconnaitre Israel et accepter les accords precedents. 
De meme, nous engageons instamment Israel a 
poursuivre et a intensifier ses efforts pour decourager 
la violence et les crimes de haine des extremistes 
contre les Palestiniens, y faire face et en poursuivre les 
auteurs en justice. 

Je tiens egalement a reiterer que nous n’acceptons 
pas la legitimite des activites de peuplement qu’Israel 
continue de mener. Nous continuons de nous opposer a 
tout effort visant a legaliser les avant-postes. Les 
parties devront regler le sort des colonies existantes en 
meme temps que les autres questions sur le statut 
permanent. 

Je passerai maintenant a la situation en Syrie, ou 
la menace posee a la paix et la securite intemationales 
est tout a la fois urgente et grave. L’ampleur de la 
campagne meurtriere du regime d’Al-Assad est 
choquante : 10 000 Syriens ont ete tues et des dizaines 
de milliers d’autres sont blesses ou emprisonnes; la 
torture est generalisee et la situation des personnes 
deplacees et des refugies est de plus en plus grave. Le 
conflit a egalement un effet destabilisateur sur les 
voisins de la Syrie. En Jordanie, en Turquie et au Liban, 
il y a deja des dizaines de refugies syriens. Aux 
frontieres de la Turquie et du Liban, des violences 
meurtrieres ont deja eclate. 

Les Etats-Unis continuent d’appuyer l’intervention 
humanitaire intemationale face a la crise en Syrie, en 
foumissant plus de 33 millions de dollars d’aide, dont 
une grande partie est acheminee par le biais des 
organismes et programmes des Nations Unies. Nous 
continuerons d’aider les plus necessiteux. 

II y a deux jours, le Conseil a autorise la Mission 
de surveillance des Nations Unies en Syrie, chargee de 
veiller au respect des engagements et obligations 
enonces dans le plan en six points de l’Envoye special 
conjoint, M. Kofi Annan. Nous saluons les declarations 
constructives faites par diverses personnalites de 
l’opposition syrienne et autres groupes a propos de 
cette nouvelle mission, conscients du besoin desespere 
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d’aide du peuple syrien et, en fin de compte, de sa soif 
de changement politique. 

Les Syriens esperent que cette mission permettra 
de restreindre la brutalite du regime et les aidera a 
defendre leurs droits de s’exprimer en toute liberte, 
mais nos espoirs sont mesures. Le bilan du regime 
n’est que tromperie et duplicite. La Mission des 
Nations Unies est done inhabituellement risquee et 
dangereuse. Que le regime syrien ne s’y trompe pas. 
Nous l’aurons a I’teil nuit et jour. Nous veillerons a ce 
qu’il y ait des consequences si le regime syrien 
continue de faire fi des decisions du Conseil, poursuit 
sa campagne meurtriere et se moque de la volonte de la 
communaute intemationale. 

Je voudrais, pour conclure, reiterer l’appreciation 
des Etats-Unis a l’egard du personnel des Nations 
Unies, tant militaire que civil, qui fera partie de cette 
nouvelle mission. Les Etats-Unis exhortent le 
Gouvemement syrien a saisir cette chance de parvenir 
a une solution politique pacifique a cette crise avant 
qu’il ne soit trop tard. 

Je reprends mes fonctions de presidente du 
Conseil de securite. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries de 
limiter la duree de leurs declarations a un maximum de 
quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations qui ont prepare 
de longues declarations sont priees de bien vouloir en 
distribuer le texte et d’en lire une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole devant le Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : Je vous 
felicite, Madame la Presidente, pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’avril. Nous avons confiance en votre leadership et en 
votre sagesse. Je tiens egalement a remercier M. Lynn 
Pascoe pour son expose tres complet. 

Je tiens d’emblee a vous assurer que le Liban 
reste totalement attache a la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) et, a cet egard, salue le role de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

S’agissant de la situation en Syrie, le Liban reste 
attache a sa position de principe en faveur de 1’unite, la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie, et du 
droit de son peuple a vivre dans la liberte, la surete et 
la securite. En consequence, le Liban a appuye la 


mission confiee a l’Envoye special conjoint de l’ONU 
et de la Ligue des Etats arabes, M. Kofi Annan. 

Pour ce qui est du conflit israelo-arabe, je tiens a 
souligner que, en depit de ses insuffisances, qui sont 
nombreuses, il faut saluer la derniere declaration du 
Quatuor, en date du 11 avril (voir SG/2182), qui a 
rappele aux deux parties les obligations qui sont les 
leurs au titre de la Feuille de route. Toutefois, comme 
cette declaration n’enon9ait pas quelles etaient ces 
obligations, permettez-moi de rappeler que, s’agissant 
des colonies de peuplement, la Feuille de route prevoit 
que le «Gouvemement israelien demantele 
immediatement les colonies avancees etablies depuis 
mars 2001 », et que «conformement au rapport 
Mitchell, le Gouvemement israelien bloque toutes les 
activites d’implantation de colonies (y compris 
l’extension naturelle des colonies) ». De plus, dans sa 
derniere declaration, et conformement a sa declaration 
en date du 23 septembre, le Quatuor a appele les 
parties a s’abstenir de tout acte de provocation afin que 
les negociations soient effectives. 

Je ne citerai pas la longue liste des nouveaux 
« avant-postes » et ne parlerai pas de la poursuite des 
activites de peuplement. Je voudrais cependant attirer 
l’attention du Conseil sur des faits recents. Le 4 avril, 
Israel a fait une soumission pour la construction de 
1 121 nouveaux logements dans des territoires arabes 
occupes : 872 maisons a Jabal Abu Ghneim, desormais 
rebaptise Har Homa, a Jerusalem-Est; 180 a Givat Zeev, 
immediatement au nord de Jerusalem, en Cisjordanie; 
et 69 a Katzrin, dans les hauteurs du Golan syrien 
occupe. 

Pour ce qui est des avant-postes, selon le numero 
du quotidien israelien Haaretz en date du jeudi 19 avril, 
les colons israeliens ont construit 20 nouvelles maisons 
sur des terres qui appartenaient a des Palestiniens, sur 
Favant-poste appele Ulpana dans la colonie de 
peuplement Beit El. En outre, malgre les ordres de 
cesser la construction sur l’avant-poste de Mitspeh 
Kramim, donnes par l’administration civile du 
Ministere israelien de la defense en 2011, la 
construction de nouvelles maisons, maintenant 
occupees par des colons israeliens, a ete achevee. 
Haaretz a egalement indique que, suite a la 
recommandation du Ministre de la defense, le Premier 
Ministre israelien, M. Netanyahou, demandera a son 
cabinet de voter un plan de « legalisation » du statut de 
trois avant-postes situes en Cisjordanie : Bruchin, 
Sansana et Rechalim. 
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Permettez-moi de repeter les deux questions que 
j’ai posees lors de notre dernier debat public consacre 
au Moyen-Orient (voir S/PV.6706). Ces activites ne 
contredisent-elles pas clairement les obligations 
enoncees dans la feuille de route? Ne sont-elles pas des 
provocations flagrantes? Ce ne sont pas la des 
questions de pure rhetorique. Nous sommes en fait 
convaincus que le Conseil devrait repondre a ces 
questions. S’il ne le fait pas, le Conseil faillira une fois 
de plus a son obligation de s’acquitter de ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite dans notre partie du monde. 

J’appelle egalement l’attention sur le dernier 
rapport, pub lie il y a un mois le 12 mars par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (BCAH), 
concemant les territoires palestiniens occupes, intitule 
« Comment se produit la depossession ». En abordant 
les consequences humanitaires de la confiscation des 
sources palestiniennes par les colons israeliens, le 
rapport montre comment, ces demieres annees, un 
nombre croissant de sources situees non loin des 
colonies israeliennes en Cisjordanie sont devenues les 
cibles des activites des colons, ce qui a empeche ou 
entrave Faeces aux sources et leur utilisation par les 
Palestiniens. 

Une etude realisee par le BCAH au cours de 2011 
a recense un nombre total de 56 sources, la grande 
majorite d’entre elles etant situees dans la Zone C sur 
des parcelles de terrain enregistrees par 
1’administration civile israelienne comme appartenant a 
des Palestiniens. Selon le rapport, 30 sources etaient 
entierement controlees par des colons, les Palestiniens 
n’y ayant aucun acces. Dans 22 cas sur 30, les 
Palestiniens n’avaient pas pu acceder a ces sources en 
raison des actes d’intimidation, des menaces et des 
violences des colons. Quant aux huit sources restantes 
controlees entierement par des colons, dans quatre cas, 
l’acces des Palestiniens a ete entrave par des obstacles 
physiques, notamment grace a des clotures placees 
autour des sources, entrainant leur annexion de fait a la 
colonie. Dans quatre autres cas, cet acces avait ete 
entrave en isolant les zones du reste de la Cisjordanie 
grace a un mur et en les designant comme des zones 
militaires fermees. 

Selon le rapport du BCAH, les 26 autres sources 
courent le risque d’etre confisquees par des colons, 
notamment au moyen de patrouilles effectuees 
regulierement par les coordonnateurs des colonies de 
peuplement pour la securite. Certaines sources ont ete 
transformees en attractions touristiques pour les colons. 


Le rapport du BCAH ne laisse planer aucun doute 
quant au fait que 

« la confiscation et le developpement des sources 
par les colons ont des repercussions multiples sur 
la vie quotidienne des Palestiniens dans les zones 
touchees, y compris F erosion de leurs moyens de 
subsistance agricoles ». 

Le rapport ajoute que, malgre leur debit decroissant, 

« les sources demeurent la seule grande source 
hydrique permettant l’irrigation et une importante 
source d’eau pour le betail. Dans une moindre 
mesure, les sources foumissent aussi de l’eau 
pour la consommation des foyers. Les foyers qui 
ne sont pas relies au reseau hydrique ou ceux qui 
sont approvisionnes de maniere irreguliere 
comptent sur elles pour repondre a leurs besoins, 
surtout pendant l’ete ». 

Ces pratiques israeliennes contredisent clairement 
le droit international, le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme. A cet 
egard, je n’ai nul besoin de rappeler au Conseil la 
resolution 64/292 de l’Assemblee generale sur le droit 
humain a l’eau et l’assainissement. Au paragraphe 1, la 
resolution « reconnait que le droit a l’eau potable et a 
l’assainissement est un droit de l’homme, essentiel a la 
pleine jouissance de la vie et a l’exercice de tous les 
droits de l’homme ». 

Le Conseil de securite devrait condamner dans 
les termes les plus fermes ces pratiques israeliennes et 
defendre le droit inalienable des Palestiniens a l’eau 
sur leurs propres terres. S’il ne le fait pas, le Conseil 
faillira a son obligation de s’acquitter de ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite dans notre partie du monde. 

Je voudrais terminer en disant que, bien que nous 
considerions la declaration sur la feuille de route 
louable en ce qu’elle appelle toutes les parties a 
respecter les obligations qu’elles ont contractees en 
vertu de la Feuille de route, nous n’en pensons pas 
moins que l’expression qui y figure, a savoir le « futur 
Etat Palestinien », est des plus inappropriees. L’Etat de 
Palestine n’est pas une entite qui doit voir le jour dans 
l’avenir. II existe deja dans le present. En fait, l’Etat de 
Palestine a ete reconnu en tant que tel par une grande 
majorite d’Etats Membres de l’ONU. En tant qu’Etat, 
c’est un membre a part entiere de l’UNESCO. Mais 
l’Etat de Palestine est un Etat occupe. II ne suffirait 
done pas que le Conseil recommande a l’Assemblee 
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generate l’admission de l’Etat de Palestine a l’ONU. II 
incombe egalement au Conseil de faire en sorte que 
prenne fin l’occupation de l’Etat de Palestine. 

En consequence, la question de la creation d’un 
Etat palestinien ne peut en aucune maniere etre 
subordonnee a Tissue de negociations entre les 
Palestiniens et les Israeliens. Israel, Puissance 
occupante, beneficierait alors d’un droit de veto qui 
primerait sur le droit a Tautodetermination du peuple 
palestinien - droit qui a ete reconnu par l’Assemblee 
generate comme inalienable en 1974 dans sa resolution 
3236 (XXIX). 

Nous savons tous que, depuis que l’idee d’un 
droit inalienable a figure pour la premiere fois dans un 
document politique, rien de moins que la Declaration 
d’independance des Etats-Unis d’Amerique du 4 juillet 
1776, it est clair que Ton entend par droit inalienable 
un droit auquel on ne peut renoncer et que Ton ne peut 
negocier. Conformement aux paroles de l’auteur 
principal de la Declaration d’independance, Thomas 
Jefferson, qui a ecrit que rien n’est immuable, excepte 
les droits inherents et inalienables de l’homme, nous 
pouvons affirmer sans crainte que, dans le cas de 
Tautodetermination des Palestiniens, rien n’est non 
negociable, excepte leur droit inherent et inalienable a 
un Etat. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au Conseil de securite 
aujourd’hui au nom des 120 pays du Mouvement des 
pays non alignes. Je tiens a commencer par remercier 
le Secretaire general adjoint, Lynn Pascoe, pour 
l’expose detaille qu’il a presente au Conseil 
aujourd’hui. 

Le Mouvement des pays non alignes demeure 
inebranlable dans sa conviction que la communaute 
intemationale, surtout le Conseil de securite, doit agir 
de toute urgence, resolument et collectivement, pour 
respecter son engagement de longue date et s’acquitter 
de la responsabilite qui est la sienne de realiser la 
solution des deux Etats au conflit israelo-palestinien et 
de parvenir a un reglement juste a la question de 
Palestine sous tous ses aspects sur la base du droit 
international et des termes de reference bien connus du 
processus de paix, notamment les resolutions du 
Conseil de securite. II est evident que le consensus 
mondial en faveur de la realisation de l’independance 
de l’Etat de Palestine, avec Jerusalem-Est comme 


capitale, n’a que trop tarde, et que son report continu 
ne fera que rendre ce noble objectif plus insaisissable. 
Le Mouvement des pays non alignes reaffirme done 
qu’il est necessaire de mener une action intemationale 
serieuse dans les plus brefs delais, car le moment 
propice a la realisation de la solution des deux Etats 
sur la base des frontieres du 4 juin 1967 approche de 
son terme. Ne pas saisir cette occasion marquerait 
l’avenement d’une nouvelle ere d’incertitude, 
d’instabilite et de conflit continu, ce qui doit etre a tout 
prix evite. 

Le Mouvement des pays non alignes regrette que 
tous les efforts deployes par differentes parties 
regionales et intemationales, y compris le Quatuor lors 
de la reunion qu’il a tenue le 11 avril, ainsi que les 
efforts precieux deployes par la Jordanie pour relancer 
les negociations entre les deux parties, n’aient pas 
donne lieu au moindre progres. Cette situation est le 
fruit de l’obstruction deliberee d’lsrael, Puissance 
occupante, et est ancree dans le refus de ce pays de 
respecter les parametres bien connus du processus de 
paix et d’y adherer, ainsi que dans le fait qu’il 
s’obstine de maniere illegale et agressive a modifier les 
faits sur le terrain, en contradiction totale avec 
l’objectif et les principes de la solution des deux Etats. 

Ces actions prouvent le caractere fallacieux des 
affirmations d’lsrael, qui pretend non seulement 
accepter cette solution ainsi que la declaration du 
Quatuor et la Feuille de route, mais egalement chercher 
veritablement a mettre fin au conflit. Au contraire, les 
mesures illegales prises par Israel dans le territoire 
palestinien occupe, notamment a Jerusalem-Est, en 
particulier sa vaste campagne de colonisation illegale, 
ne font qu’ancrer une occupation militaire qui dure 
depuis pres de 45 ans et prolongent le conflit et 
l’injustice que subit le peuple palestinien. A cet egard, 
le Mouvement des pays non alignes salue les efforts 
deployes par les Palestiniens en vue de relancer des 
negociations credibles sur la base de la lettre adressee 
le 17 avril 2012 au Premier Ministre israelien par le 
President Abbas, et il demande a Israel de repondre 
favorablement a cette initiative. 

Le Mouvement des pays non alignes rappelle ici 
que les negociations sur le statut final, qui etaient 
porteuses de grands espoirs lorsqu’elles ont commence 
en septembre 2010 sous les auspices du President 
Barack Obama, avec la participation du Quatuor, de 
l’Egypte et de la Jordanie, et qui visaient a parvenir a 
un accord en l’espace d’un an, se sont effondrees tout 
juste quelques semaines plus tard du fait du refus 
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d’Israel de renouveler son moratoire sur les activites de 
colonisation, de cesser sa campagne de colonisation 
illegale et d’adherer aux parametres approuves par la 
communaute intemationale visant a relancer les 
negociations sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU, des principes de Madrid, de l’lnitiative de paix 
arabe et de la Feuille de route. Bien qu’il pretende 
cooperer avec le Quatuor, Israel continue de violer 
quotidiennement et de maniere flagrante l’obligation 
qui lui incombe en vertu de la Feuille de route de 
cesser toutes ses activites de colonisation, notamment 
au titre de la pretendue croissance naturelle, et de 
demanteler tous les avant-postes de colonies. 

La credibility d’Israel en tant que partenaire de 
paix demeure done tres douteuse alors que les efforts 
de paix continuent d’etre entraves. Plus dangereux 
encore, la solution des deux Etats sur la base des 
frontieres du 4 juin 1967 - la solution la plus viable au 
cceur d’un accord de paix global - est gravement 
menacee, et d’autres solutions sont de plus en plus 
envisagees. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
les activites de colonisation illegales menees par Israel 
dans toutes leurs manifestations, ainsi que toutes les 
autres pratiques illegales que ce pays continue de 
mener dans le territoire palestinien occupe, notamment 
a Jerusalem-Est, et appelle a leur cessation totale et 
immediate. Le Mouvement souligne que toutes les 
tentatives illicites visant a modifier la composition 
demographique, le caractere et le statut du territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, sont 
rejetees et non reconnues par la communaute 
intemationale. Nous prions le Conseil de securite 
d’appliquer ses resolutions pertinentes et de deployer 
des efforts rigoureux pour amener Israel a repondre de 
ses violations du droit international, notamment du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, et de le contraindre a mettre fin a son 
occupation militaire du territoire palestinien et de tous 
les autres territoires arabes occupes depuis 1967. 

A la lumiere des conditions extremement 
difficiles qui regnent sur le terrain, le Mouvement des 
pays non alignes appelle a la mise en oeuvre des 
recommandations presentees au Conseil le 18janvier 
par M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, concemant la situation humanitaire dans le 
territoire palestinien occupe. II faut prendre des 
mesures specifiques, en particulier pour lutter conte les 
graves repercussions de la politique de colonisation 
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israelienne sur le peuple palestinien et sa terre, 
notamment les actes de violence commis par des 
colons israeliens contre des civils palestiniens, y 
compris des enfants, et leurs biens. La colonisation 
illegale de terres occupees par Israel, le deplacement 
de civils palestiniens et l’imposition d’un chatiment 
collectif aggravent les souffrances humaines et le 
desespoir du peuple palestinien tout en fragmentant 
plus avant le territoire et sa contigiiite. Cette situation 
aggrave profondement les tensions et l’instabilite et se 
doit d’etre une source de preoccupation pour le Conseil, 
en vertu de la responsabilite du maintien de la paix et 
de la securite intemationales que lui a confiee la Charte. 

A cet egard, les recentes annonces provocantes 
d’Israel concemant la construction de milliers de 
logements supplementaires, notamment a Jerusalem- 
Est occupee et alentour, la poursuite des destructions 
de maisons palestiniennes et les tentatives soumoises 
du Gouvemement israelien de legitimer ses plans 
illegitimes de colonisation exigent une action urgente 
de la communaute intemationale, notamment du 
Conseil de securite, pour preserver la solution des deux 
Etats. 

Le Mouvement appelle done de nouveau le 
Conseil a agir et a exiger qu’Israel, Puissance 
occupante, respecte ses obligations juridiques. On ne 
doit pas tolerer de justifications illogiques d’actes 
illogiques, ni le mepris arrogant du droit ou l’impunite 
flagrante. II est clair que la Puissance occupante 
continue d’entraver deliberement la realisation de la 
paix et de la securite regionales, et done intemationales. 
II importe done que le Conseil adopte des mesures 
credibles pour s’acquitter des taches que lui a confiees 
la Charte. 

Israel ne doit pas rester l’exception a toutes les 
regies du droit international alors qu’il se positionne en 
tant que Membre de l’ONU respectueux de la 
democratic et du droit. II faut contraindre Israel a se 
conformer a toutes ses obligations en vertu de la 
quatrieme Convention de Geneve, des resolutions 
pertinentes de l’ONU et de la Feuille de route. C’est le 
seul veritable moyen d’accomplir des progres en vue 
de la reprise des negociations directes devant mener a 
un reglement pacifique du conflit sur la base de la 
solution des deux Etats. 

Le Mouvement des pays non alignes demeure 
preoccupe par la situation humanitaire critique dans la 
bande de Gaza, et il appelle une nouvelle fois a la levee 
integrate et immediate du blocus israelien illegal en 
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vertu du droit international humanitaire, qui interdit 
l’imposition de chatiments collectifs a une population 
civile sous occupation, ainsi que de la resolution 
1860 (2009) et des autres resolutions pertinentes de 
l’ONU. 

Le Mouvement saisit egalement cette occasion 
pour exprimer son appui aux efforts de reconciliation 
palestiniens, qui se poursuivent avec l’aide de l’Egypte, 
et il espere que 1’unite palestinienne sera bientot 
retablie afin de repondre aux aspirations nationales 
legitimes du peuple palestinien. Le Mouvement attend 
avec impatience que cela se produise et attend avec 
interet la tenue d’elections legislatives et presidentielle 
palestiniennes au cours de la periode a venir. 

Le Mouvement des pays non alignes espere que 
2012 sera enfin l’annee qui rendra la paix et la justice 
au peuple palestinien, y compris les refugies, et qui 
verra le reglement du conflit israelo-palestinien sous 
tous ses aspects. Le Conseil doit done demander a 
Israel, Puissance occupante, de respecter toutes ses 
obligations juridiques. II doit egalement aider les 
parties en definissant des parametres clairs, comme le 
preconisent ses propres resolutions, pour que les 
negociations de paix se deroulent en fonction d’un 
calendrier precis qui permettra de realiser la solution 
des deux Etats sur la base des frontieres de 1967 et de 
creer un Etat de Palestine independant, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, vivant cote a cote dans la paix avec 
Israel et tous ses voisins. 

L’ensemble des Membres de l’ONU ont 
egalement un role crucial a jouer en defendant le droit 
international et les resolutions de l’ONU afin de 
promouvoir un reglement pacifique de la situation. Le 
Mouvement des pays non alignes continue de croire 
que des efforts concrets de la part de l’Assemblee 
generale et des Hautes Parties contractantes a la 
quatrieme Convention de Geneve visant a garantir le 
respect de la Convention dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, representeraient une 
contribution vitale. En consequence, le 16janvier, 
comme l’avait prescrit le Mouvement, le President du 
Bureau de coordination a adresse une nouvelle lettre au 
Representant permanent de la Suisse, pays depositaire 
des Conventions de Geneve, lui demandant de prendre 
les mesures necessaires pour convoquer, le plus tot 
possible a cet effet, une conference des Hautes Parties 
contractantes, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU. Le Mouvement des pays non 
alignes se felicite des intentions positives exprimees 
par la Suisse dans sa lettre en date du 22 mars, et il 


espere que ces efforts se traduiront par des actions 
concretes a cet egard aussitot que possible. 

A l’heure ou la solution des deux Etats est mise a 
rude epreuve et devrait etre renforcee, nous rappelons 
la demande d’admission a l’ONU presentee par la 
Palestine le 23 septembre 2011. Nous attendons une 
decision du Conseil de securite reconnaissant les droits 
legitimes et historiques du peuple palestinien et 
contribuant aux efforts de paix. En effet, nous sommes 
a un moment critique et nous devons tout mettre en 
ceuvre collectivement pour eviter que la situation ne se 
destabilise davantage et que ce conflit tragique et 
destructeur ne se poursuive, et pour promouvoir la paix, 
la justice et la securite. 

Pour ce qui est du Liban, le Mouvement des pays 
non alignes condamne les violations actuellement 
commises par Israel a l’encontre de la souverainete 
libanaise, ainsi que la recurrence d’infractions graves a 
la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. Le 
Mouvement appelle toutes les parties concemees a 
appliquer a la lettre la resolution 1701 (2006) pour en 
finir avec la fragilite actuelle et eviter la reprise des 
hostilites. 

Concemant le Golan syrien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme que toutes 
les mesures et decisions prises par Israel, Puissance 
occupante, ou qu’il envisage de prendre, en vue de 
modifier le statut juridique, physique et demographique 
du Golan syrien occupe, ainsi que toute mesure 
destinee a y imposer sa juridiction et sa gestion sont 
nulles, non avenues et sans effet juridique. Le 
Mouvement des pays non alignes exige qu’Israel 
respecte la resolution 497 (1981), et se retire 
completement du Golan syrien occupe jusqu’aux 
frontieres du 4juin 1967, en application des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe ) : Je prends la parole en tant que President du 
Groupe des Etats arabes pour ce mois, et je tiens a 
remercier M. Pascoe de son expose. 

L’expose regulier presente chaque mois au 
Conseil de securite par le Secretariat sur les faits 
nouveaux survenus dans les territoires palestiniens et 
arabes occupes, dresse, d’une maniere ou d’une autre, 
un tableau accablant des violations juridiques, 
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humanitaires et politiques graves commises par Israel, 
Puissance occupante, contre le peuple palestinien. II 
continue par exemple d’etendre systematiquement ses 
activites de peuplement illegales au cceur de la 
Cisjordanie et de la ville de Jerusalem-Est et ses 
environs, expulse les habitants arabes de leurs maisons 
et confisque de plus en plus leurs terres et biens prives 
et publics, ce qui affaiblit les fondements de l’Etat 
palestinien mis en place et 1’Autorite nationale 
palestinienne. 

Le Groupe des Etats arabes reprouve et condamne 
a nouveau toutes ces pratiques israeliennes 
dangereuses, qui sont la cause directe de l’echec de 
tous les efforts regionaux et intemationaux deployes 
jusqu’a present en vue d’une reprise des negociations 
de paix et ont egalement provoque colere, tensions et 
instability dans l’ensemble de la region. Le Groupe est 
en outre extremement preoccupe par 1’incapacity 
constante de la communaute intemationale de faire 
cesser toutes ces violations et ces mesures agressives 
israeliennes. Cela a encourage Israel a prendre d’autres 
decisions provocatrices visant a installer de nouvelles 
colonies et a etendre les colonies existantes pour 
consolider sa politique d’occupation des territoires 
palestiniens, en particulier dans la ville d’Al Qods A1 
Charif, dans le but de modifier en profondeur le 
caractere demographique, historique et religieux et 
l’identite arabe de la ville, devan9ant ainsi de maniere 
dangereuse les resultats des negociations. 

Le Groupe des Etats arabes considere que toutes 
ces pratiques israeliennes sont nulles et non avenues, et 
contraires aux principes consacres par la Charte des 
Nations Unies et aux dispositions du droit international, 
des resolutions pertinentes empreintes de legitimite 
intemationale et des principes de la Feuille de route. 
Aujourd’hui, nous demandons a l’ensemble de la 
communaute intemationale, et au Conseil de security 
en particulier, d’assumer toute ses responsabilites pour 
contraindre Israel d’abandonner immediatement ses 
politiques dangereuses, notamment en annulant 
immediatement toutes les decisions unilaterales 
illegales qu’il a prises a cet egard. 

Israel doit egalement cesser immediatement 
toutes ses activites de peuplement afin de creer les 
conditions propices a la reprise rapide et sans condition 
des negociations de paix afin de parvenir a un 
reglement global, juste et durable de la question 
palestinienne, en s’appuyant sur la solution des deux 
Etats, prevue dans la Feuille de route et l’Initiative de 
paix arabe. 

12-30485 


Nous sommes extremement preoccupes par la 
situation humanitaire et economique difficile dont les 
Palestiniens continuent de souffrir a cause de 
l’occupation et des bouclages israeliens. Nous 
demandons a Israel de lever immediatement la 
fermeture des points de passage vers Gaza, 
conformement a la resolution 1860 (2009), et de 
supprimer dans les autres villes et villages palestiniens 
tous ses barrages militaires qui entravent les echanges 
commerciaux et portent atteinte a la liberte de 
circulation des citoyens palestiniens. De meme, nous 
exhortons Israel a mettre fin a ses tentatives repetees 
de geler les recettes douanieres de F Autorite 
palestinienne. 

Nous esperons que la communaute intemationale 
foumira une aide economique, financiere et 
humanitaire accrue au peuple palestinien, et nous 
appelons les pays donateurs a tenir leur engagement de 
contribuer a hauteur de 1 milliard de dollars au 
financement du budget 2012 de 1’Autorite 
palestinienne, en s’appuyant sur une decision du 
Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance intemationale aux Palestiniens prise a la 
reunion qu’il a tenue en mars dernier a Bmxelles, afin 
de permettre a 1’Autorite palestinienne de maitriser son 
deficit budgetaire de plus en plus important et de 
s’acquitter de toutes ses responsabilites envers son 
peuple. 

Sur le plan humanitaire, nous appelons Israel a 
liberer immediatement et sans condition tous les 
Palestiniens qui sont detenus illegalement dans des 
conditions difficiles et illegales dans les prisons et 
centres de detention israeliens. 

Nous rappelons que nous condamnons et rejetons 
totalement la poursuite de l’occupation israelienne du 
Golan syrien. Nous considerons que toutes les mesures 
prises dans le cadre de cette occupation dans le Golan 
syrien sont nulles et non avenues, et nous exigeons leur 
suppression. 

Nous condamnons egalement les violations 
incessantes commises par Israel de la souverainete 
terrestre, maritime et aerienne du Liban, et nous 
demandons a la communaute intemationale d’obliger 
Israel a s’acquitter de ses obligations au titre de la 
resolution 1701 (2006), en particulier concemant le 
retrait effectif de son armee du territoire libanais qu’il 
continue d’occuper. 

S’agissant de la crise en Syrie, le Groupe des 
Etats arabes appuie les resolutions 2042 (2012) et 
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2043 (2012) du Conseil de securite ainsi que tous les 
efforts deployes par l’Envoye special conjoint, Kofi 
Annan, en vue de trouver une solution pacifique a cette 
crise, conformement a son mandat et aux decisions 
pertinentes de la Ligue des Etats arabes, notamment la 
feuille de route politique pour le reglement de la crise 
syrienne fondee sur l’lnitiative de paix arabe. 

A cet egard, nous reiterons notre appui aux 
resolutions adoptees a Bagdad au recent sommet de la 
Ligue des Etats arabes, qui a condamne les violations 
graves des droits des civils syriens commises par le 
Gouvemement syrien et a appele ce dernier a mettre 
immediatement fin a toutes les operations meurtrieres; 
a proteger les civils syriens; a garantir la liberte de 
manifester de maniere pacifique; a liberer 
immediatement toutes les personnes arretees lors de 
ces evenements; a retirer ses forces armees et toute 
autre presence armee de toutes les villes et villages; et 
a autoriser l’acces immediat des organismes de secours 
humanitaire intemationaux et arabes. 


Nous esperons que les parties syriennes 
concemees assumeront toutes leurs responsabilites 
nationales et honoreront rigoureusement et en toute 
transparence tous leurs engagements relatifs aux six 
points du plan de l’Envoye special conjoint, 
notamment pour prevenir toute effusion de sang, 
repondre aux aspirations legitimes du peuple frere de 
Syrie et retablir la securite et la stability dans tout le 
pays. 

Enfin, nous esperons que le Conseil de securite 
prendra des mesures decisives, comme il est tenu de le 
faire dans le cadre de ses responsabilites, afin 
d’appuyer les efforts visant a promouvoir la securite et 
une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en anglais ) : II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la presente 
seance. Compte tenu de l’heure avancee, je me propose, 
avec l’assentiment des membres du Conseil, de 
suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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